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'ÏTOB acneteurs au numéro, à Paris, sont priés
de réclamer le PETIT TEMPS d'hier, qui doit
leur être délivré gratuitement.

Paris, 26 février

BULLETIN DE L'ÉTRANGER

1E NOUVEAU PROJET MILITAIREEN ALLEMAGNE

La commissiondu budget du Reichstagvient
de terminer la première lecture du projet gou-
vernemental demandant une augmentationd'ef-
fectif de 28,000 hommes, ainsi qu'une organisa-
tion des unités tactiques jugée plus pratique
par les spécialistes. Il vaut la peine de passer
une rapide revue des mesures nouvellesdeman-
dées pour le perfectionnementcontinu de la ma-
chine militaire, et des raisons qui ont décide le
Parlementà accorder au gouvernement impé-
rial le principal de ce qu'il demandait.

Sont admises par la commission les proposi-
tions suivantes du ministère de la guerre for-
mation de 80 nouvelles batteries d'artillerie,
*e qui représente une dépense extraordinaire
de 86 millions et une dépense annuelle de 12
millions de marcs, états-majors pour deux
nouveaux corps d'armée et cinq nouvelles di-
visions, augmentation de l'artillerie non mon-
tée, des pionniers, des compagnies de chemins
de fer et d'aérostiers, des soldats télégraphistes
et des soldats du train. La commission a rejeté
le projet d'augmentation de la cavalerie, et en-
fin elle a opéré une réduction sur le chiffre
d'augmentation d'effectif de l'infanterie.

Le gouvernementimpérial estime nécessaire
3a création de dix nouveaux escadronsde cava-
lerie il a fait valoir à l'appui de sa proposition,
Ja supériorité numérique de la cavalerie russe
et ajouté l'argument souvent employé dans les
discussionsparlementaires sur l'armée, de la
nécessité d'avoir une force supérieure en nom-
bre aux deux cavaleriesfrançaise et russe, dans
l'hypothèse d'une guerre simultanée sur les
deux frontières. Le ministre de la guerre a ré-
pondu ainsi à ses contradicteurs, qui contes-
taient les chiffres produits par lui des effectifs
comparés de l'arme dans les trois pays.

On a fait remarquer toutefoisque le gouver-
nement, dans ses prévisions, ne tenait pas
compte de l'aide que la cavalerie allemandede-
vrait trouver, en cas de guerre, dans la cava-
lerie de l'empire allié d'Autriche-Hongrie.Cet
argument, développé par le prince Franz d'A-
renberg, député du centre, a entraîné le vote
négatif des commissaires de son parti, favora-
bles d'ailleurs à l'ensembledu projet gouverne-
mental.

M. de Gossler a répliquéqu'il ne pouvait tenir
«ette fin de non-recevoirpour définitive et qu'il
/allait chercher de bon accord une transaction.
Et le prince d'Arenberg a déclaré qu'il n'enten-
dait pas que son opinion et son vote ainsi que
«elui de ses amis dans la commissionengageas-
sent le vote du parti tout entier dans la discus-
sion plénière, si le gouvernement présente de
nouvellespropositions acceptables.La question
de l'augmentation de la cavaleriereste donc ou-
verte.

Il en est de même de l'augmentation d'effectif
ûe l'infanterie. C'est encore le centre qui fait
quelque difficulté, mais il est visible que sur ce
:point aussi on arrivera à une transaction. Le
gouvernement demande pour cette arme 248
sous-officiers et H,270 simples soldats de plus.
M. Gruber,député du centre, a défendu et fait
adopter en commission un amendement qui
accorde seulement. un peu plus de 5,000 hom-
mes concession basée sur une formation de
bataillons qui ne comporteraitque 584 hommes,
iandis que le ministre voudrait des bataillons
de 590 hommes au minimum et estime même
nécessaire d'élever à 660 hommes l'effectif des
bataillons dans les corps d'armée postés aux
frontières. On prévoit, même avant la troisième
lecture, un arrangement par lequel le gouver-
nement et les commissairesse mettront d'accord
sur le chiffre intermédiaire de 7,000 ou 7,500
Sommes.

Notons aussi le projet des membres conser-
vateurs de la commission demandant qu'un
«redit soit voté pourassurerdes primes de ren-
gagement ou une haute paye aux soldats d'in-
fanterie qui, à l'issue de leurs deux ans de ser-
vice, voudraient servir une troisième année.
La discussion de ce projet a été ajourné à la
troisième lecture du projet militaire. Il n'a sou-
levé aucune objection de principe de la part de
ceux, mêmes qui sont le plus opposés à toute
augmentation de dépense et qui sont partisans
du service de deux ans. Tous semblent admettre
facilement les exceptionsnécessaires et les me-
sures complémentaires pour que la réduction
du service militaire à deux ans ne deviennepas
une cause de faiblesse pour l'armée allemande.
Cet accueil fait à la proposition des conserva-
teurs et l'ensemble de la discussionque nous
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DU 27 FEVRIER 1899

CHRONIQUE THEATRALE

Encore le Médecin de son donneur, de Calderon. Aux
Folies-Dramatiques. Excellente Affaire, vaudeville-
opérette en quatre actes, de M. Clan-ville, musiquedo
MM. Léon Vasseur et do Thuisy.– Au théâtre des Ca-
pucines, le Stentor, phonographe,et Une folle entre-
prise, comédie en un acte, do M. Maurice Donnay.
Au Vaudeville, le Lys rouge, drame en cinq actes, de
M. Anatole France.
'i Nos lecteurs se souviennent peut-être que je

les ai, il y a quinze jours, entretenus d'une
adaptation du Médecinde son honneur, de Cal-
deron, qui avait été jouée à la Bodinière.Le fils
de l'auteurm'a écrit, à propos de ce feuilleton,
une lettre où il se plaint de ma critique. Je tiens
à la mettre sous vos yeux ce n'est pas seule-
ment parce qu'elle est courtoise et spirituelle,
c'est aussi parce qu'elle fournit matière à quel-
ques réflexions qui sont d'un intérêt plus gé-
néral.

« Monsieur,
Je ne suis qu'un pauvre archéologue, et je

21e sais pas grand clerc en fait de théâtre. Ce-
pendant, on m'a quelquefoisdit que j'ai fait de
bonnes études; les-hommesde talent qui furent
mes maîtres et mes juges m'ont autoriséà croire
que je puis avoir mon avis sur les choses de
3'esprit. Je suis normalien, athénien, agrégé,
docteur, que sais-je? hélas! Que sont peu de
chose les titres et les diplômeset qu'on a bien
îprt de s'y fierl

» Je viens de lire dans le Temps votre der-
nier lundi et j'ai compris que je ne suis qu'une
Ibête d'avoir pris au pied de la lettre tout ce
qu'ont essayé de m'apprendre mes profes-
seurs.

» Mon père s'est avisé, dans sa retraite, de
composer un drame envers, dont un chef-d'œu-
'vre de Calderon lui a donné l'idée; et comme il
est un ancien professeur de rhétorique, nourri
dans le culte du dix-septième siècle, il s'est
efforcé d'écrire dans le style qu'on lui a tou-
jours donné et qu'il a lui-même donné pour mo-
dèle. Des amis lettrés (quelquespersonnes, tout
aaïyement en province, à Bordeaux, croient
avoir de la littérature1) et même quelques criti-
ques influents de Paris trouvent l'œuvre per-
sonnelle, malgré l'inspiration étrangère, solide-
ment charpentée,écrite en une langue pure et
forte. Ils encouragentl'auteur, vous en savez,
je crois, quelque chose, à se faire jouer.

venons de résumer témolgneritètairement que,
moins que jamais, la chose militaire en Alle-
magne est soumise aux calculs et aux considé-
rations des partis.

DÉPÊCHES TÉLÉGRAPHIQUES

DES CORRESPONDANTSPARTICULIERS DU Temps

Budapest, 26 février, 8 h. 15.
En acceptantofficiellementla démissiondu baron

Banffy, l'empereur-roia conféré, dit-on, la grand'-
croix de l'ordre de Saint-Etienne, la plus haute
distinction de la Hongrie.

Le souverain a agréé le nouveau ministère que
lui proposait M. de Szell, et qui est, comme nous
l'avons dit, le cabinetBanffy, avec changement de
tôto, et deux nouveaux ministres. Le nouveau mi-
nistre de la justice, M. Alexandre Plosz, est profes-
seur à l'universitéde Budapest,où il enseignait le
droit commercial. M. Alexandre Hogedus, ministre
du commerce, est depuis un certain nombre d'an-
nées rapporteur de la commission du budget. C'est
le seul membrecalviniste du cabinet.

On commence à agiter la questionde la reconsti-
tution du parti libéral par la rentrée des dissidents,
Szilag-yi, Csaki et Andrassy. On parle même de la
fusion du parti national des Apponyi et Horanszky
avec le parti libéral. Jusqu'ici on aurait cependant
rencontré une vive opposition do la part du groupe
Tisza et Banffy, mais cette opposition ne paraîtra
pas insurmontabledans un certain laps de temps.

C'est pour le 1" mars que le présidentd'âge, l'oc-
togénaire Madarasz, a convoqué la Chambre afin de.
reprendre sans plus de retard le cours des travaux
parlementaires, pour ainsi dire interrompudepuis
le mois de septembre.

Madrid, 26 février, 9 h. 35.Madrid, 20 février, 9 h. 35.

Le maréchalMartinez Campos, présentera au Sé-
nat une motion demandant qu'une enquête parle-
mentaire soit faite sur les dernières guerres colo-
niales. Cette motion a été signée par tous les géné-
raux sénateurs.

Une proposition analoguea été faite par le minis-
tre do la marine à la Chambre.

Devant la commission de la vérificationdes pou-
voirs l'amiral Cervera, récemmentnommé sénateur,
a déclaré que, si dans la perte de l'escadreil y a un
délit, celui-ci a été exclusivement commis par le
gouvernementqui l'obligea à conduire son escadre
dans la mer des Antilles, contre sa volonté et celle
des autres chefs do l'escadre.

L'amiral Cerveraa ajouté que, lorsqu'il reçut les
félicitations de la Chambre et du Sénat pour son
heurouse arrivée à Santiago, il les lut en pleurant,
car il prévoyait ce qui arriverait.

Constantinople, 26 février, 8 heures.
[via Sofia)

Le sultan a ordonné que toutes les populations
chrétiennes de la Macédoine,Bulgares,Grecs, Ser-
bes et autres, fussent désarméeset que leurs prêtres
et leurs maîtres d'école fussent rigoureusement sur-
veillés afin d'éviter, autant que possible, tout sou-
lèvementau printemps.

Liverpool, 26 février, 8 h. 10.
Un assez fort détachementa quitté Liverpool hier

matin pour le Niger.
Vingt-huitofficiers et sous-officiers partent pour

Lokodja.
CSe1"11ice RalvasJfSei-vice HavatJ

Madrid, 26 février.
Le ministre de la guerre a reçu une longue dépêche

de Manille du général Rios, mais il refuse d'en com
muniquerà la presse les détails.

Vtmpardal dit cependantpouvoir raconter la vérité
sur la situation à Manillo. Les combatsdes Américains
et des Tagalos,dit-il, sont continuels. La ténacité des
indigènes, leur couragesont l'objet de la grande préoc-
cupation des Américains qui ne cachent pas que la
guerre sera longueet acharnée.

Mémo à l'intérieur de la ville de Manille, les insurgés
disposentde. puissants auxiliaires. On a-tiré des coups
de feu dans les rues. L'alarme de la population est
grande. Les étrangers craignentpour leur vie.

Les commandants des navires étrangers ont décidé
de débarquer une partie des équipages pour protéger
les nationaux.

Les troupes espagnoles casernées à Manille s'élèvent
à 4,000 hommes. Les Américainsont aux Hes de Luçon
et Visayas14,000 hommeset attendent des renforts qui
élèverontleur force armée à 60,000 hommes.

Il faudrait cependant 100,000 hommes, uniquement
pour dominerle littoral, car la guerre intérieure est
devenue impossible;or, les maladies réduiront bientôt
le contingentde moitié.

Le général Rios annonce que Manille est entièrement
bloquée par terre, ce qui empêche le retour des délé-
gués quo le général a envoyés pour négocier la libéra-
tion des prisonniers espagnols.

Berlin, 26 février.
L'empereur a reçu, aujourd'hui, la délégation en-

voyée aux obsèques du président Faure, revenue de
Paris.

Cherbourg, 20 février.
Les essais officiels du Fleurus viennent de se termi-

ner d'une façon satisfaisante.
La puissance prévue de 4,000 chevaux a été facile-

ment atteinte; la vitesse obtenue a été de dix-huit
nœuds.ncouds.

Alger, 26 février.
Un nommé Ménerville, chasseur d'Afrique, apparte-

nant au dernier contingentde France, et qui avait dis-
paru depuisquelquesjours, a été trouvé assassiné dans
les broussailles. 11 portait les traces do sept coups de
couteau donnésavec une violence extrême.

» Après mille difficultés,le Médecin de son hon-
neur est représenté à la Bodinière.Vous n'avez
pas, cher monsieur, assisté à la première. Les
Antibel, commede juste, vous appelaient à l'O-
déon. Malgré mainte anicroche un acteur,par
exemple, retenu comme vous à l'Odéon, dut cé-
der la place à un camarade plus dévoué qu'ha-
bile, qui monta sur la scène son rôle à la main

et malgré les conditions déplorables d'un
théâtre trop étroit, dans une salle où man-
quaient, il est vrai, les critiques, mais où j'ai vu
plus d'un homme d'esprit et de goût, le premier
acte a été suffisammentapplaudi, le second l'a
été vigoureusement,le troisième, comme on dit,
a été aux nues. Enfin, le nom de l'auteur a été
acclamé.

» Et moi, je me disais Voilà bien un succès;
l'œuvre intéresse, l'œuvre émeut, l'œuvre est
fêtée; elle doit être bonne. Quelle erreur! trois
jours après, cher maître, vous avez à votre tour
entendu le drame, et lundi vous l'avez exécuté
lestement; c'était justice, puisque la pièce vous
a déplu. Mais je m'étonne un peu qu'elle vous
ait déplu pour les motifsque vous dites. »

Ici le signataire de la lettre, M. Pierre Paris,
discute pied à pied chacune des critiques que
j'ai adressées à l'œuvre de son père. Cette polé-
mique n'aurait qu'un intérêt médiocrepour les
lecteurs qui n'ont pas la pièce sous les yeux. Je
n'aurais pour y répondre qu'à répéter la phrase
a la modeen ce moment sur le boulevardMont-
martre

Et allez donc! c'est pas mon pèrel

Il conclutpar cette péroraison
« Vous accueillerez avec indulgence, cher

maître, cette trop longue lettre et les citations
qu'elle renferme. Ce n'est point le dépit qui l'a
dictée au fils du condamné; les vingt-quatre
heures de grâce sont passées. Mais vous le
savez

Le fils dégénère
Qui survit un moment à l'honneurde son père

» Et l'honneur de son père, je crainsque votre
feuilleton ne l'ait un peu traité par-dessousla
jambe. Tout, cela au fond, ne serait-ce pas la
faute de mon aimable, collègue Lintilhac? à son
joli livre sur les conférenciers et la conférence?
Vous deviez bien une chronique. théâtrale, au
fait, il a entendu le drame de mon père et l'a
goûté, je crois. S'il voulaitbien donnerune con-
férencesur leMédecin de son honneur, à l'Odéon,
par exemple1

» Veuillez agréer, monsieur.
» PIERRE PARIS. »

C'est vous, mon cher camarade, qui nous
l'apprenez. Votre père, après avoir exercéavec
honneur le professorat durant de longues an-
nées, prend sa retraite et, pour en occuper les
loisirs, il s'avise de composer un drame en
vers.

Vousrappelez-vous,dans le Gendrede M. Poi-

DERNIÈRE HEURE

Les terrassesdes cafés
On a vu, d'autre part, que quatre propriétairesdes

cafés du boulevard Montmartre s'étaient vu retirer
momentanément l'autorisation d'installer devant
leurs établissementsles « terrasses » habituelles.

Cette autorisationlearaété rendue cet après-midi,
à une heure,mais à la condition que, si de nouvelles
manifestationsvenaient à se produire,les chaises
et les tables des terrasses seraient enlevées sur la
simple injonction du commissaire divisionnaireou
de l'officier do paix de service.

Les impérialistesà la colonne Vendôme
Le comité central impérialisteavait convoqué, par

des affiches placardées dans Paris, ses adhérents et
ses amis à « manifester publiquement leur amour
pour l'armée », en venant déposer aujourd'hui au
pied de la colonne Vendôme des bouquets de vio-
lettes.

En prévision de cette manifestation, quelques
agents, sous les ordres de M. Murât, officier de
paix, ont été placés sur le terre-plein qui entourela
colonne Vendôme. Leur consigne est d'empêcher
quiconque d'approcherde la le et d'interdiretout
dépôtd'emblèmesou de fleurs.

Depuis neuf heures du matin, des impérialistes
descendentde voiture ou arrivent à pied en |face de
la colonne.

Ils ont tous la boutonnière ornée d'un bouquetdo
violettes. On leur ordonne de circuler. La plupart
d'entre eux obéissentimmédiatement.

D'autres, qui lancent leur bouquet de violettes
derrière la grille qui entoure le monument, sont
aussitôt r êtes, conduits au poste de police, où on
prend leur nom et leur adresse.Puis on les remet
en liberté.

Parmi les personnes arrêtées, on remarque un
certain nombre de domestiques qui paraissent peu
comprendre le sens de leur manifestation.

L'un d'eux, fort étonné de se voirarrêté,demanda
à un officier de paix

-Où me conduisez-vous?
Amusé de sa mine ahurie, l'officierde paix lui dit

en riant
A Bruxelles 1

Bien,fit très sérieusementle manifestant,mais
est-ce loin?

Parmi les chefs impérialistes qui se promènent
sur la place Vendôme, on signale MM. de Fontréal
et Lobien,

Le testament du comte de Chambrun
M. Kozakiewicz, secrétaireparticulieret l'un des

exécuteurs testamentaires du comte de Chambrun,
nous prie d'ajouterà la note parue hier dans nos co-
lonnes, que le généreux philanthrope, dans son tes-
tament, a pensé à ses plus humbles collaborateurs.

C'est ainsi qu'il laisse huit actions nouvellesde
Baccarat, soit 750,000 francs, aux ouvriers des cris-
talleries cette somme devra servir à des fondations
en leur faveur.

LA QUESTION ALGÉRIENNE

OU NOUS A CONDUIT LA COLONISATION OFFICIELLE

Les chiffres étant le principal moyen de s'é-
clairer sur la situation actuelle de l'Algérie,
nous commençons par rétablir ceux des élé-
ments non musulmans de sa population qui ont
été transcrits, avec une erreur du reste insi-
gnifiante en elle-même, dans notre premier ar-
ticle. Les voici exactement, d'après le recense-
ment de 1896, complétépar les renseignements
de M. Lenormend

Français d'origine. 262.618Israélites 48.763
Européens naturalisés. 55.519
Etrangers européens. 211.580

Additionnez les étrangers et les naturalisés, et
vous voyez que l'élément d'origine étrangère et
l'élément français d'originé, sont en face l'un de
l'autre dans la proportion de 267,099 contre
262,618. Il y aurait à peu près égalité. si ces
chiffres étaient sincères. Ils ne le sont pas. Les
statistiques algériennes sont comme les autru-
ches, elles croient qu'on supprime un danger en
se le cachant. Si vous les consultez, vous aper-
cevez entre le recensement de 1876 et celui de
1881 une augmentation exceptionnelle de la po-
pulation française. La colonisation avait-elle
donc pris un développement subit ? Point du
touC'estque jusqu'à 1876 on avait compté l'ar-
mée à part et que depuis 1881 on la confond
avec les civils. On dissimule ainsi la stérilité
des procédés de colonisation qu'on emploie. Et
on peut les continuer.

Mais des militaires ne sont pas des colons si
vous voulez avoir le chiffre réel des Français
fixés en Algérie il faut donc défalquer de celui
que donnent les statistiques, 37,000 soldats en-
viron. Et alors ce n'est plus en présence de
262,618 Français d'origine que se trouvent les
267.099 habitants d'origine étrangère, mais en
présence de 225,000 seulement environ.Voilà
ce qu'il faut voir. L'élémentd'origine française
est dès maintenant débordé. Que les choses con-
tinuent, et il sera noyé avant peu. Jusqu'ici
nous gouvernionsun royaume arabe, à l'avenir
nous gouvernerons un pays italo-espagnol.Ce
n'est évidemmentpas pour cela que nous avons
conquis l'Algérie.

rier, la jolie scène où le bonhommePoirier s'ou-
vre à Verdelet de ses ambitions politiques, et
lui fait entendre qu'il y a dans tout bon com-
merçantl'étoffe d'un homme d'Etat.

« J'enrage, répond Verdelet, quand je vois
cette manie qui s'empare de toutes les cervelles.
On dirait, ma parole que, dans ce pays-ci, le
gouvernement est le passe-temps naturel des
gens qui n'ont plus rien à faire. Un bonhomme,
comme toi et moi, s'occupependant trente ans
de sa petite besogne; il y arrondit sa pelote et,
un beau jour, il ferme boutique et s'établit
homme d'Etat! Morbleu! messieurs, que ne
vous dites-vous aussi bien j'ai tant auné de
drap que je dois savoir jouer du violon. »

Eh bien! moi aussi j'enrage quand je vois des
hommes qui ont fait très loyalementla classe
ou gouverné un régiment, ou paperassé aux
contributions indirectes durant trente années
de leur vie, et qui, n'ayant plus rien à faire,
s'improvisent homme de théâtre. Ils ont donc
oublié que, quand Baliveau, dans la Mélroma-
nie, parle du goût nouveau qui lui a pris pour
la comédie et qu'il termine en disant

Et j'avais cinquante ans quand cela m'arriva.
tout le publicpart de rire. Le vers même en est
resté proverbe.

Autrefois, les professeurs, les magistrats et
les colonels en retraite se contentaientde tra-
duire Horace. C'était une occupationinnocente.
Ils sont plus venimeux aujourd'hui. Ils font des
pièces en cinq actes, ils les font presque tou-
jours en vers, les malheureux Et comme ils
n'ont pas suivi le mouvement dramatique, ils
apportent un ouvragequi date d'un demi-siècle,
quand il a quelque mérite, et qui' le plus sou-
vent, hélas n'est d'aucun temps.

C'est ce que j'avais essayé de faire entendre
quand j'avais écrit que le Médecin de son hori-
nettr était d'un brillant rhétoricien qui connais-
sait profondément ses classiques. J'avais loué
l'honnête clarté de ses vers. Ce mot d'honnête
vous a fait bondir et vous vous écriez

« Est-il si honnête que cela? Voici une phrase
qui entre beaucoup d'autres me semble un peu
plus que correcte. »

Et vous citez la phrase. C'est dona Mancia qui
parle
Le prince sous mes yeux a reparu soudain,
Et ma flamme aussitôt, hélas f s'est rallumée i
Je n'ai pu la tenir dans mon sein renfermée.
Mes pleurs, quand je craignais qu'il mourût sous mes
Ma joie en écoutant ses propos amoureux,
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Ma peine en l'entendant me traiter de parjure;
Et même mon effort pour braver son injure
Tout me dit que jamais il ne fut plus aimé.
J'aimais, j'aimais jusqu'àson reproche enflammé,
Jacinthe, et, quand le mien voulut se faire ontendre,
Les mots furent cruels, mais la voix était tendre.

Voilà le couplet que vous proposez à notre
admiration. Que voulez-vous que je vous diseI
Ce n'est pas ma faute mais aussitôt qu'un doô-

fin 1889, on a espère' conjurer te péril par tes
naturalisations en masse. Aujourd'hui, on dé-
couvre quo leur effet te plus clair est de faire
passer la prépondérance électorale, c'estrà-dire
l'ingtt&neei entre les mains de Français de trop
fraîche date pour que leur patriotisme soit bien
sûr. Le gouvernement propose maintenant de
retarder les naturalisations. Mais cela ne chan-
gera rien au fait qu'il arrive chaque année cinq
ou six mille étrangers dans notre colonie.

Que faut-il donc faire?
Il n'est, à notre avis, ni utile, ni possibled'es-

sayer d'enrayer cette immigration. Pas utile,
parce que, dans une colonie a peupler, tout co-
lon doit être le bienvenu. Et pas possible, car
comment fermerait-on ses frontières aux ci-
toyens de pays avec lesquelson vit en paix.

be quelque manière qu'on retourne la ques-
tion, il n'y a qu'une conduite raisonnableà l'é-
gard de ces étrangers, c'est d'essayer de les
absorber, non pas d'une façon factice comme
par les naturalisationsautomatiques,mais d'une
façon positive, par une politique qui les fasse
peu à peu Français d'intérêt, et par suite de
cœur, en même temps que de nom. Pour cela,
la première condition est d'avoir une immigra-
tion françaisesupérieure à l'immigration étran-
gère, car il est dans les lois de la nature que ce
soit le plus fort qui absorbe le plus faible. Im-
migration française plus forte, l'Algérie sera
française; immigration française plus faible,
l'Algérie sera étrangère c'est une destinée qui
se calcule mathématiquement.

Où en est-elle aujourd'hui? Hélas les faits
sont navrants. Ils se résument d'un mot. Elle
est à peu près nulle.

Qu'on nouspardonne d'en appeler encore aux
chiffres, ici. Ils sont tout dans ce débat. Si vous
défalquez des recensements les naturalisés et
les soldats, vous constaterez que de 1881 à 1896
la populationd'origine française s'est augmen-
tée juste de 28,741 habitants. Pour quinze ans,
cela fait une moyenne de 1,914 par an. Et si
voua vous rappelez que dans ce chiffre de 1,914
l'excédentdes naissancesest mêlé à l'immigra-
tion, vous arrivez à cette constatation,.inatten-
due assurément, c'est qu'avec son territoire
quatre fois plus étendu, avec les cinquante ans
d'avance qu'elle a sur elle, l'Algérie, à l'heure
actuelle, ne reçoit pas plus d'immigrants fran-
çais que la petite Tunisie. Entre le recensement
de 1891 et celui de 1896, celle-ci en a reçu en effet
en moyenne1,500 par an.

D'où vient cette insignifiance de l'immigra-
tion française? Elle vient de ce que le Parle-
ment vote chaque année un gros crédit pour
l'encourager. Ne croyez pas à un paradoxe.
Rien n'est p»us certain. Vous allez voir.

La colonisation officielle, ça consiste à acheter
des terres aux Arabes, à les découper en lots
de 40 à 100 hectares, à tracer au milieu un em-
placement de village, à construire une belle
route conduisant à cet emplacement, à con-
struire à travers cet emplacementde belles rues
avec trottoirs bordés de pierres, à construire
de l'emplacement à chaque lot un beau chemin
vicinal, à y faire de belles plantations d'arbres,
à bâtir sur l'emplacementune mairie, une école,
une église et un lavoir, à y faire venir de l'eau,
bref à doter artificiellement, immédiatementet
gratuitement un village de toutes les commodi-
tés que les habitants d'une commune de France
acquièrent avec le temps, péniblement, à la
sueur de leur front et à coups d'économies.Que
vaut un lot dans ces conditions? Il y a un moyen
bien simple de le savoir. Qu'a-t-on fait des
1,800,000francs votés spécialement pour le dé-
veloppemènt de la colonisation en 1897 ? Le
compte rendudu gouverneur général au conseil
supérieur nous apprend qu'ils ont été employés
à l'installationde 108 colons. Ainsi, l'un dans
l'autre, chaque lot a coûté à l'Etat 16,600 francs
environ.

Des lots revenant à 16,600 francs, les colons
déjà. établisen Algérie ont été prompts à se dire
que c'était une bien belle aubaine, et naturelle-
ment non moins prompts à la désirer. Ils ont
commencé modestement, il y a une vingtaine
d'années, par demander que dans les nouveaux
villagesune part fût faite à leurs fils, parce que,
étant au courant de l'agriculture africaine, ils
pourraient en donner l'exemple aux nouveaux
arrivants. Puis peu à peu, enhardis, ils ont pro-
fessé une doctrine plus radicale, c'est que le
fils de colon connaissant le pays et étant par lit
mieux à même de réussir devait être décidé-
ment préféré à l'immigrant métropolitain.L'ap-
plication de cette théoriene laisse plus de place
à l'immigration française.

A l'heure actuelle, tous les lots dans les villa-
ges qu'on agrandit sont exclusivement réservés
aux fils de colons. Quantaux lots dans les villa-
ges de création nouvelle, le passage suivant du
Républicain du 7 janvier dernier indique com-
ment ils se répartissent « Notre député a ob-
tenu que les trois quarts des lots de ferme de
Chevreul seraient réservés aux Algériens, fils
de colons. La même promesse lui a été faite
pour les autres villages à créer incessamment

te nous parle à présent d'une flamme qui se ral-
lume et qu'une damene peut tenir en son sein
renfermée, un sourire ironique erre sur toutes
les lèvres. Ces métaphores démodéessentent le
moisi. On les passe aux poètes eu dix-s,eptième
siècle, puisque c'était le langagede leur temps
Il est ridicule du nôtre.

Vous vous étonnezque je me sois plaint de
ne pas trouver assez d'images dans la poésie de
M. Paris

« Des images, me répondez-vous, il n'y en a
guère dans la prière d'Iphigénie. Racine, ai-je
ouï dire, vaut surtout par l'heureux choix des
mots et les alliances rares; les plus beaux vers
de Corneille, les plus forts, les plus éloquents,
les plus dramatiques, sont les plus abstraits. »

Je n'y puis rien, mon cher camarade, mais
Victor Hugo a passé par la. Il nous a donné le
goût des images superbes, des métaphores inat-
tendues et hardies, des sonorités éclatantes.Que
diriez-vous d'un musicien qui orchestrerait au-
jourd'hui un de ses opéras comme les composi-
teurs d'autrefois?.7.

Croyez-moi, on ne s'improvisepas à soixante
ans homme de théâtre. Permettez-moi même
d'aller plus loin. Vous faites sonner avec une
aimable ironie vos titresuniversitaires norma-
lien, athénien, agrégé, docteur, professeur à la
faculté, et vous marquez quelque surprise que
tous ces diplômes, qui témoignentde votre pro-
fond savoir, ne vous confèrentpas une certaine
compétencea vous ériger, vous aussi, en juge
des œuvres de théâtre. « Je vois bien, dites-
vous avec une pointe de moquerie, que je ne
suis qu'une bête d'avoir pris au pied de la lettre
tout ce qu'ont essayé de m'apprendremes pro-

1 fésseurs.
» Non, mon ami, vous n'êtes pas une

bête.. Vous êtes simplement un bon fils, à qui
vos,professeursn'ont.appris que ce qu'ils sa-
vaient, et ils ne savaient pas le théâtre.

La. jeune Université,elle, sait en général le
théâtre, parce qu'elle l'étudie au théâtre. Les
professeurs qui l'ont instruite l'ignoraient, bien
qu'ils fussentdes hommes d'infinimentde goût
et de lettres. C'est que, pour parler congrûment
de théâtre, il faut aller au théâtre. La Drama-
turgie de Lessinga été écrite par un théoricien,
qui' toute la journée montait des pièces et tous
les soirs les écoutait dans sa loge.

Oserai-je vous faire observer encore, mon
cher camarade, que les professeurs émérites
qui se font jouer, à force de démarches et d'ar-
gent, des oeuvres dont on dit qu'elles sont le
fruit d'une vieillesse laborieuse, nous mettent
dans nn grand embarras? Comme ils n'ont dans
les théâtres à côté, les seulsoù ils puissentsepro-
duire,quo des invités pour auditeurs, ilssontas-
surés d'un succès qui leur paraîtde bon aloi, et
ils n'entendent que des éloges qu'ils acceptent
comme argent comptant. Ils sont stupéfaits
quand un critique, leur faisant l'honneur de les
traiter non comme de vieux amateurs, mais
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et parmi lesquels il faut ranger le village de na-
vout. C'est le commencementde l'applicationde
son programme économique.» Ainsi, rien dans
les villages à agrandir, et un quartdes lots dans
les villagesàcréer,c'està cela que le jeu naturel
des intérêts autour de là colonisation officielle a
réduit la part des métropolitainsdans la distri-
bution des terres en Algérie.

Examinezet pesez les conséquences.
1° La colonisation officielle a mis en antago-

nisme les Algériens et les métropolitains. Le
métropolitainétait un concurrent aux bons lots
de 16,600francs. On l'a exclu. Le séparatisme
n'est pas une doctrine avouée; il est déjà un
principe de conduite.

2° N'est-cepas une bouffonnerie prodigieuse
qu'un pays qui dépense1,800,000 francs par an
pour organiser des concessions interdites à ses
emigrants? Il va plus prodigieux encore, c'est
que ces concessions sont accessibles aux fils
de naturalisés, c'est-à-dire à l'élément d'ori-
gine étrangère. Ils sont électeurs.

3° De par cette manière de pratiquer la colo-
nisationofficielle, l'élément d'origine française
est condamné à ne plus croître que par l'excé-
dent des naissances. Sur 225,000 habitants, de
combienpeut-il être, cet excédent?De quelques
centaines au plus. Est-ce avec cela que vous
absorberez un élément étranger qui est déjà en
avance de plus de 40,000 têtes sur l'élément
d'originefrançaiseet qui se grossit sans inter-
ruption de 5 à 6,000 têtes par an? On sait bien
que non en Algérie, on le dit, on l'imprime
même couramment: on y annonce la formation
d'une nationalitéalgérienne dans laquelle l'élé-
ment français ne sera plus qu'un facteur secon-
daire.

Quelle fin pour d'immensessacrifices ?
Pour nous, nous ne nous y résignons pas. Et

c'est pourquoi nous demandonsqu'au projet du
gouvernementsur les naturalisés, bon en soi,
mais insuffisant, on ajoute des mesures plus ef-
ficaces et que la colonisation libre par la vente
des terres (à bureau ouvert et non par adjudica-
tion, ce qui est une autre manière d'écarter les
métropolitains)et par une publicité largement
faite, soit enfin substituée à la colonisation offi-
cielle. Il n'est pas possibled'attendreun peuple-
ment sérieuxd'un systèmeoù les colons instal-
lés reviennent a 10,600francs l'un.

Quand nous disons qu'avec des affiches dans
nos 6,000 gares, nos 36,000 mairies, nos 45,000
écoles, nos 45,000 débits de tabac, l'Algérie au-
rait des colons par milliers, cela fait rire tout ce
qu'il y a de journaux de Bône à Oran. Mais la
Tunisie est là, exemple en cela comme en tant
d'autres choses elle n'a jamais eu de colonisa-
tion officielle; elle vend ses terres; et dès au-
jourd'hui, avec une publicitéque, avec M. Au-
dré Berthelot,nous trouvons beaucouptrop res-
treinte encore, elle attire autant d'immigrants à
elle seule que toute l'Algérie.

MEïïTJS PROPOS

CE QUE DIT LA PSYCHOLOGIE

Le Malin raconte que l'audience d'hier, à la cham-
bre criminelle, a été extraordinairement« courue ».
Au lieu d'y voir, comme d'habitude, un très petit
nombrede curieux, vite découragés par l'aridité des
questions débattues, on y aurait vu soixante ou
soixante-dix auditeurspersévérants. Ils attendaient
un incident d'audience. L'un d'eux, interrogé par
notre confrère, lui en a fait l'aveu. « Hier même, un
cri de « Vive l'armée1 est parti des bancs du pu-
blic, et le perturbateur ena été quitte pour l'expul-
sion. Je me suis dit que des faits du même genre ne
manqueraientpas de se reproduire, et j'attends. »

L'attente de cet honorable citoyen a été déçue.
Mais s'il y met un pou d'obstination, m'est avis
qu'il a de très grandeschances d'assister au specta-
cle qu'il désire contempler. Ce ne sera peut-êtreni
demain, ni après-demain, mais ce sera l'un des
jours suivants; ou alors il n'y a plus moyen de se
fier aux lois les mieux établies de la psychologie so-
ciale.

Ces lois enseignent que « l'imitation » est la plus
féconde des causes génératrices de* nos actes. Ce
qui se fait autour de nous, nous tendons à le faire
nous-mêmes.Ce qui s'est fait dans le passé tend à
se continuer dans le présent. Parfois volontaire, le
plus souvent spontanée, l'imitation procède avec
une régularité qui, pour n'être pas absolue, n'en ost
pas. moins très frappante. Prenez la peine d'y faire
attention et vous ne tarderez pas à constater que
des phénomènes très complexes se répandent ainsi
d'un bout du pays à l'autre. Une révolte dans un
pénitencier se déclare au Midi ou à l'Ouest quel-
ques jours après, il en éclate une autre à l'Est ou au
Nord. Les catastrophes de chemins de fer, les in-
cendies se succèdent de même ou plutôt s'attirent.
A plus forte raison les phénomènes très simples,
tels que l'acte d'un individu poussant, dans une
salle de tribunal, un cri déplacé. Je parierais volon-
tiers que quelque dépêche nous apprendra bientôt
la répétitiondu fait dans une ville de province, à
moins que ce ne soit, pour la plus grande joie de

comme de véritables écrivains,glisseparmi ces
louangesquelque grain de vérité.

Peut-être, en effet, le critique a-t-il tort? Que
de fois je me suis dit: je ferais bien mieux de
jeter sur ces sortes d'ouvrage la banale eau bé-
nite de quelques complimentsqui ne me coû-
teraient riep. Ça me dispenserait de les aller
voir l'auteur et ses amis seraient enchantés
qu'est-ce que ça ferait au public qui jamais ne
sera convié à voir la pièce et qui devra me
croire sur parole? Oui, je me dis cela, et puis
l'instinct du devoir professionnelm'emporte, et
je répète tout bas les vers de Cléanthis après sa
querelle avec Sosie

Ah que dans cette occasion
J'enraged'être honnête femme

Puisque je suis en train de revenir sur les
choses passées, il faut que je réponde à une
question qui m'a été posée par un de nos con-
frères et qui intéresse tous les auteurs drama-
tiques.

M. Gallet tire d'un poème de M. Simon Ar-
naud, les Fils de Jahel,un drame lyriqueen quatre
actes intitulé Jahel.M. ArthurCoquard en com-
pose la musique. Le directeur de Rouen monte
la pièce, et le soir de la répétition générale il
convie avec lescritiquesde la presse locale ceux
du journalisme parisien. Cette répétition est
exécrable.Là-dessus il n'y a qu'un cri. M. Co-
quard demandeau directeur un supplément de
huit jours d'études.

Le directeur refuse. L'auteur déclare qu'il
préfère retirer sa pièce.

Le directeur affirme qu'il la jouera tout de
même. On va en référé; l'auteur est dans son
droit; mais le directeur prétend passer outre. Il
maintient Jahel sur l'afriche pour le lendemain.
L'auteur est au désespoir une mauvaise pre-
mière peut lui causer un tort irréparable, car
un four est un ineffaçable stigmate. Il s'avise
d'un stratagème. Il fait, par ministère d'huis-
sier, saisir la partition sur le pupitre du chef
d'orchestre.

Le directeur intente un procès. Le musicien a
horreur des procès. Pour éviter celui-là, il con-
sent (ce qui était d'ailleurs une impardonnable
faiblesse) à payer au directeur une indemnité
de 3,500 francs.

Tout semble terminé.
Mais le directeur ajoute dans le texte de la

transaction que les 3,500 francs serviront àle
couvrir, lui, de ses frais, mais qu'il ne garantit
point les demandes particulières d'indemnité
qui pourront surgir. Ainsi, la première chan-
teuse a dépensé deux costumes, le ténor s'est
fait faire une cuirasse, etc.

Ah! pour le coup, Coquard se fâche
-Non, s'écrie-t-il, j'avais le droit de retirer

ma pièce.par une circulaire, il nousdemande à nous
tous: un auteur n'a-t-il pas le droit de retirer
sa pièce, tant au'elle ri est pas jouée à son goût,

l'amateur interviewé par notre confrère, h Paru
môme.

Il est un autre enseignement qui se dégagedef
théories psychologiques à la mode. Une scène po«
pularisée par l'image, et dont la foule peut rassasier
ses yeux, suscite à peu près inévitablement, dans
les cerveaux mal équilibrés, la tentation de la re«
produire. Plus d'un crime a été commis par des mi.
sérables qui, en le commettant, se donnaient l'af-
freusesatisfactionde recommencer un geste étudié
dans quolqu'une de ces feuilles illustrées si prodi-
gues aux croquis sensationnels. Il y a toujours des
maladesou des pervers penchés en quelque sorte
sur le bord du crime. Pour qu'ils tombentau fond,
il suffit, en général, d'une légère secousse. Le jour-
nal illustré la leur donne très souvent, sans le vou-
loir.

Dans un autre ordre d'idées, il est peu de délits
politiques qu'il soit permis de juger indifférents.
S'ils ont été, en eux-mêmes, inoffensifs, ils offrent
10 grave inconvénient de solliciter à l'action des ar-
deurs hésitantes jusque-là. On aurait tort d'appré-
cier ces faits sur le résultat seul et sans tenir compte
des répercussions probables. Telle initiative qui,
longtemps,a paru trop hasardeuseou môme impos-
sible à prendre, a-t-elle été prise, sans succès, d'ail-
leurs, par un individu ou par un groupe d'individus?
Il est à présumer que d'autres se diront « Tiens,
tiens Mais avec un peu plus d'insistance, ou d'é-
nergie ou d'élan, cela aurait pu réussir: pourquoi
ne pas essayer, à notre tour ? »

La raison profonde est ici l'immense différence
qui existe entre un acte considéré comme possible
et un acte déjà réalisé, même incomplètement et
mal. Mettre la main sur la bride du cheval d'un gé-
néral et lui crier « A l'Elysée 1 » c'est aussi long-
temps que cela n'a pas été fait une entreprisequi
parait chimérique et très périlleuse. A partir du mo-
ment où cela a été essayé, môme dans des conditions
qui rendaient la réussite tout a 'fait invraisemblable,
un pas énorme a été franchi. L'idée a' failli prendre
corps. Et il est prouvé ou à peu -près qu'elle
n'est ni si périlleuse, ni entièrementchimérique.

Ce ne sont pas là, je le sais, raisonnementsde po-
liticien, mais simples inductions de psychologue.
Puisse la psychologie être si les deux mots sup*
portent de se trouver joints une science men-
teuse 1

LES PALMES ACADÉMIQUES

L'arrêtéconférant, à l'occasion du- 1er janvier, les
nominations d'officiers d'instruction publique et
d'olliciers d'académie paraîtra demain au Journal
officiel.

Parmi les officiers d'instruction publique, nous
remarquons

MM. Archer, commissaire de police à Paris. Aylies,
publicisto à Paris. Balau, colonel du 56° régiment d'in-
fanterie. Georges Barbier, ancien chef adjoint du cabi-
net du ministre de l'instructionpublique. Baudin, chef
des ateliers de fabrication de la manufacture natio-
nale de Sèvres. Henry Bourgeois, procureur général
à Douai.

Noël Charavay, expert en autographes à Paris. Con-
stant Chmielenslci,homme do lettres à Paris. Chollet,
compositeurde musique à Paris. Collignon,sous-préfet
de Saint-Malo. Combarieu, préfet de la Meuse. André
Corneau, critique dramatique à Paris. Delaquerrière,
artiste lyrique et professeur de chant à Paris. Albert
Delatour, conseiller d'Etat, directeurgénéral des con-
tributions indirectes. Ernest Depré, auteur dramatique
à Paris. Eugène Detrimont, expert en tableauxà Paris.
EmmanuelDolivet,statuaire à Paris. François Ducuing,
avocat, adjoint du 8° arrondissement. Dupuy, lieute-
nant-colonel au 2° dragons. Durand, colonel du 23° d'in-
fanterie.Henri Duros, sous-préfet de Dieppe. Nicolas
Duval, adjoint du 11. arrondissement.Henri Emmanuel:
professeurde chant Paris. Marc-AlexisFalconnot, ar-
chitecte à Paris. Fiaux, sous-préfetde Sainte-Menehquld.
Floret, artiste peintre à Pans. Alphonse Franck, direc-
teur de théâtre à Paris. Docteur Galland, publiciste
scientifique à Paris. Gérard dit André Sylvane, auteur
dramatiqueil. Paris. Gorville-Réache, trésorier-payeur
général (le la Haute-Vienne. Pierre Gheusi, homme de
lettres à Paris. Giannini, chef d'orchestre a l'Opéra-Co-
mique. Gilbert, préfet do la Marne. Godefroy, préfet du
Tarn. Crosse, artiste à l'Académie nationale de musi-
que. Guerlin de Guer, chef de division à la préfecturedu
Calvados. Paul Hippeau, publiciste à Pans. Humbert,
préfet du Loiret.

Labarthe-Pradal,secrétairegénéral de l'Ardèche. Ar-
thur-Jacques Leduc, statuaire à Paris. Lefebvre, dit
Carlos-Lefebvre, artiste peintre.Ernest Lefèvre, compo-
siteur de musique à Reims. Leg'eay, conseiller d'Etat,
directeur'des contributionsdirectes, officier de la Lé-
gion d'honneur. Docteur Jean dit John Lemoine, méde-
cin à Paris. Jean-Marie Le Roux, caissier du théâtre
national de l'Odéon, officier de la Légion d'honneur.
Mmo Juliette Lévis, artiste peintre à Paris. Mlle Juliette
Lôvy, professeur do musique à Paris. Maurice Loir.
lieutenant do vaisseau en retraite, à Paris. Docteur
James-Frédérick-GeorgesLoves, médecin a Paris. Lau-
rent Luigini, professeurau conservatoire de musique
de Toulouse. Docteur Gaston Lyon, professeurà l'Union
des femmes de France, Eugène Maillard, chef de ser-
vice à l'Opéra. Edmond-Louis-Yves de Marcère, préfet
do l'Aube, officier de la Légion d'honneur.Docteur Al-
phonse Martha, médecin à Paris. Léon Martin, chef du
cabinet du président du Conseil municipal de Paris.
Docteur Alphonse-Félix-LucienMartin, médecin h Pa-
ris. Mestre, sous-chef des chœurs à l'Opéra. Meunier,
sous-préfet de Complègne. Jean-BIaise-Marius Michel
pacha, ancien inspecteur des phares ottomans, officier
de la Légion d'honneur.SlanyOppenheim, critiquedra-
matiqueet musical à Paris. Docteur Ozanne, profes-
seur a l'Union des femmes de Franco.

Petitot, prote de l'imprimerie municipale a Paris.
Mme Adrienne-Marie Piazzi, née Delcambre, publiciste,
membre de la société des gens de lettres. Joseph-Dé-
siré Rcnot, artiste dramatiqueà Paris. Saint-Germain,
directeur adjoint de l'exposition coloniale à Paris.

tant qu'il n'a pas donné ce que nous appelons
quand il s'agit d'un livre le bon à tirer.

Sur ce point, il ne saurait y avoir deux avis.
J'ignore si le droit de l'auteurest consacré par

la loi il l'est tout au moins par le bon sens et la
coutume.

Jusqu'audernier moment un auteurest maî-
tre de son œuvre. S'il la retire par caprice, sans
raison valable, c'est aux juges à examiner le
cas et à voir si l'on doit accorder au directeur
lésé des dommages-intérêtspour la perte qu'il a
subie. Mais cette hypothèseest si rare que je ne
sais si jamais elle s'est réalisée.L'intérêt d'un
auteur est évidemmentd'être joué, et, s'il refuse
de l'être, c'est que des motifs très impérieux
l'obligent a cette résolution,qui lui cause un
préjudice si considérable.

M. Coquard a été trop bon de consentir à
payer les 3,500 francs qu'il ne devait pas. Il au-
rait dû laisser venir le procès dans son intégri-
té devant le tribunal. Il faut qu'on sache si de
par la loi un auteurest ou n'est pas maître de
son œuvre jusqu'à l'heure de la première re-
présentation.

Il importe à l'art dramatique que la question
soit tranchée dans un sens ou dans un autre et
que l'on sache à quoi s'en tenir.

Les Folies-Dramatiquesnous ont donné cette
semaine ExcellenteAffaire, vaudeville-;opérettc
en quatre actes, de M. Charles Clairville, mu-
sique de MM. Léon Vasseur et deThuisy.

Je ne crois pas qu'il soit utile de conter par le
menu la fable de ce vaudeville qui n'a point
réussi. L'opérette est traitée sur le patron, au-
jourd'hui démodé, dont le Chapeau de paille
d'Italie a fourni le premier et admirable origi-
nal. Il s'agit d'acheter, pour une jeune. fille, un
fonds de commerce qui sera une excellente af-
faire. Le père, la mère, le futur, la fille, vien-
nent d'abord visiter un établissement de bains
qui est a ,vendre. La maison de bains n'est
qu'une louche agence clandestine de paris aux
courses, et tout le monde y est au dernier mo-
ment arrêté par la police qui fait invasion.

La gaieté de cet acte, c'est que les parieurs,
afin de dérober le secret de leur manœuvre,
feignenttous de prendre un bain et sortent de
leurs cabines en caleçon. Le commissaire, lui-
même, pour les surveiller plus sûrement, a de-
mandé un bain, et nous le voyons qui apparaît
tout nu, son écharpe sur le ventre.

Pourquoi cette fantaisie, qui jette d'ordinaire
le public dans des accès de fou rire, l'a-t-ella
laissé froid? Je l'ignore. Ce qui est certain, c'est
que nous n'avons pas desserré les lèvres.

La bande, qu'on a conduiteau poste, est relâ-
chée dans l'entr'acte; elle va chez un dentisteau
troisième acte, chez une fleuristeau quatrième,
et nous continuonsà ne pas rire. La salle est
figée. La musique elle-même ne parvient pas à
dégeler les spectateursgrognons.C'estunesuite



Georges Savoye, compositeur de musique. Talion, I..
sous5>réfet de Fontainebleau. Trasbot, directeur de ]

l'école d'Alfort. Valadon, sculpteur décorateur.Viguié,
préfet de la Haute-Garonne. HenryVillain,pensionnaire
de la Comédie-Française.

Parmi les officiers d'académie, nous remarquons
Mmes Lucie-Mathilde Abraham,directrice de cours

de musiqueà Paris et Nanny Adam, artiste peintre à
Paris. MM. Joseph-PaulAlizard,artiste peintre à Paris.
Paul-AuberiBarbezieux, publiciste à Paris. Baudouin,
présidant du tribunal civil de la Seine. Bernard, com-
missaire de police au contrôlegénéral de la préfecture
de police. Mme Alice Bey, professeur de musique à
Paris. Auguste Beyle, artiste à l'Opéra-Comique. Bil-
lotte, sous-chef de bureau au ministère des finances.
Henri Büsser,compositeurde mnsique à Paris.

Cabos, sous-préfet de Lesparre..Docteur Caire, méde-
tin à Nanterre. Mme Chanut, dite Marcilly (Marie-Léon-
tine), artiste dramatique à Paris. Charly, dit Terrière
(Charles-Terrien), caricaturiste à Paris. Albert-Marie
Charmolu,publicisteà Paris. Pierre Chassaigne de Né-
ronde, publicisteà Paris. Chérioux, vice-présidentdu
Conseilmunicipalde Paris, délégué cantonal. Chocarne,
sous-préfet de Briey. Cholmet, sculpteur à Nantes.
Emita Cttoux-, pufeliciste in Paras- MmeLouise. Cometr
tant, professeur de musique à Paris. Cordelet, sous.->
PKéfetde Vendôme.

Mme Berthe Danville, critique d'art à Paris. David,
sous-pi'éfetedeJonzaCi Decharme. secrétairegénéral de
la Ligue des enfants da, France. Decroix, maire de Pu-
teaux, délégué cantonal. Abbé Aimé Deltour, ancien
aumônier du lycée de jeunes filles de Toulouse. Doc-
teurDemelin, médecin à Paris, professeur à l'Union
des femmes de France. Sérapbin Denécheau, statuaire
à PariSi Louis Détang, publicisteà Paris. Gaston Du-
breuilh, compositeuret critique musical à Paris. Mme
veuve Zoé-Albertine Duvernoy, professeur et composi-
teur de, musique, à Paris.

Edmond-Prosper-JacquesFabre, sous-préfet de Cler-
mont. Eugène Feuilland, peintre sur porcelaineà Li-
moges. Henri Flachon, publiciste à Paris. Mme Marie
Floret, dessinateurde costumes historiques au théâtre
national de l'Opéra. Georges Fonville, secrétaire général
du théâtre national de l'Odéon. Georges Fromageot,
avoué à Paris conseil judiciaire de l'associationdu
concert Lamoureux.

TJules Gaillard; artiste de: 1 orchestre à l'Opéra. Jean-
Joseph. Galpin, rédacteur au ministère de l'intérieur.
Mme.Garnier, en religion sœur Angélique(Marie-Aga-
the), directrice de la maison d'éducation correction-
nelle de Bavilliers(Haut-Rhin). Docteur Gauchas, pro-
fesseur à l'Union des femmes de France, à Paris,
Etienne Gaveau, facteur do pianos à Paris. Georges,
Gérald, chef adjointdu cabinetdu président de la Cham-
bre des députés. Louis Giry, premier violon à l'Opéra.
Charles-ConstantGobin, artiste dramatique à Paris.
Mme de Grandval (la vicomtesse), artiste musicienne
à- Paris. Guénin, commissairede police. Guignard,pu-
bliciste, membre de la Caisse des écoles du 170 arron-
dissement.Guillaume, statuaire, professeur de dessinà
Paris.

MmeLouise Hanicot, sage-femme en chef de la clini-
que d'accouchementà Paris. Fernand Hauser, homme
de lettres à Paris. Docteur Heiser, professeurà 1 Asso-
ciation de sauvetage à Paris. Mme Marie-Louise Henry,
dite AliceLody-Vizentini, artiste dramatique et profes-
seur de diction à Paris. Mme Emma-Marie-Mathilde
Hermann,dite Mathilde Deschamp, artiste dramatique
à Bordeaux. AlphonseHermann, compositeurde musi-
que à Paris. Valéry-François Hermay, courriériste
théâtral à Paris.

Mme Berthe Kahn, présidente de la crèche du Mail,
dame patronnessede la Caisse des écoles du f arron-
dissement à Paris. Mme Jeanne-PaulineKeller, dite
Kesly, artiste dramatiqueà Paris. Mmeveuve Koning,
dite RaphaëlSisos, artiste dramatique à Paris.

Ernest-Léon Lajeunesse,publicistea Paris. Mue uora
Laparcerie, artiste dramatique au théâtre national de
VOdéon. Georges Latour, compositeur de musique à
Paris. Mme Berthe-Emilie Lissagaray, née Duval, pu-
bliciste à Paris. Lugné Poe,, directeur de théâtre à Pa-
ris.

Pierre Maruéjouls,secrétaired'ambassade,archiviste
paléographeà Paris. Mlle Maria-Adeline Mickamewska,
professeur de musiqueà Paris. Mlle Hélène Mosticzker,
artiste peintre à Paris.

Mme Francoise-Marie-Clolilde O'Kelly, professeur de
musique, à Paris. Omar ben Mahmoud, professeur de
gymnastique, à Alger. Opoix, jardinier en chef, profes-
fesseur d'arboricultureau jardin du Luxembourg.Eloi
Ouvrard,artiste lyrique à Paris. Mlle Lina Pacary, ar-
tiste lyrique àParis.

Ktienne Rabaya, metteur en pages au journal le Fi-
yaro. Renaudie, prote d'imprimerieà Pans.

Eugène Sébille, conseiller municipal, délégué canto-
nal à Beaugency. Mlle Hélène Sée, publicisteà Paris.
Mlle Marie-Eugénie Sénac, professeur de musique àParis.
AFFAIRES COLONIALES

Tunisie
On nous télégraphie do Tunis:
Le mois dernier, la mort trafique du garde cham-

pêtreDomecsurvenant après l'assassinatd'un colon
français, M. Mouchez,avait créé une vive émotion
et. suggérédes inquiétudes au sujet de la sécurité
en Tunisie. On crut que M. Domec avait été tué par
un Arabe.

Sur des indications vagues que le blessé donna,
oh arrêta même un indigène, contre lequel Domecc
avait verbalisé peu de temps auparavant.

Or, l'enquête médicale sembledémontrer que Do-
mec s'est tué lui-même en tirant imprudemment
vers lui, et par le canon, un fusil chargéqu'il portait
dans sa voiture.

Il est probable que, se sentant blessé, il voulut
faire croire qu'il avait, été atteint dans l'exercice de
aes fonctions afin d'assurer la position de sa famille
après lui. m

LORD KITCHEflEfi ET LA TOMBE DU MAHDI

Vendredi, à la Chambre des communes, M. John
Merley, critiquant l'organisation du Soudan, s'ex-
primaiten ces termes « Est-il bon d'étendre ceux
de nos domaines qui ne peuvent être gouvernés que
despotiquemonf? Je ne crois pas que cela soit bon
pour les gouverneurs, ni pour la renommée de la
nation. » Et, dans sa réponse, le sous-secrétaireaux
affaires étrangères ayant laissé échapper ces pa-
reles « Au Soudan, nous ne sommes liés par au-
cune règle et aucune loi, » il fut interrompupar les
applaudissementsironiques de l'opposition.

M. Morley et ses amis songeaientà l'un des inci-
dents de la prise d'Omdourmanqui, révélés récem-
ment, ont produit la plus pénible impression sur
l'esprit public en Angleterre. Il s'agit de la violation
de la tombe du mahdi et des mutilationsdont le ca-
davre fut l'objet. Au reste, ce macabre exploit était
déjà apprécié par l'opinion publique, et l'Angleterre
libérale ratifiait d'avance le verdict définitif de M.
Morley un acte révoltant en soi-même.désho-
norant pour l'autorité, quelle qu'elle soit, qui l'or-
donna. une flétrissure pour la réputation natio-
nalo ».C'estdans la matinée du 1" septembre dernier
que les troupes anglaises virent, à 10 kilomètresde
distance,au-dessusd'une immenseville de boue et
de huttes pressée au bord du Nil, s'élever le dôme
blanc et la pyramide jaunàtre dont la présenceau
milieu d'Omdourman en faisait la Mecque du Sou-
dan. C'est là, en effet, que reposait le mahdi, c'est-à-
dire le prophète.

Après la bataille et lo massacre, pendant que la

de mélodies qui paraissent toutes vieillottes. Il
y a des jours où l'on s'ennuie .de tout; nous
sommes dans un de ces jours-là.

Guyon lui-'même paraît lugubre et Vavasseur
a l'air de porter)e diable en terre. Par bonheur,
Mlle Jane Darthenay chante de façon agréable;
et citons, à côté d'elle, Mlles Léo Desmoulin et
Mary Hctt, qui attaquent de temps en temps la
note'juste.

Les Folies-Dramatiquesn'ont vraiment pas de
chance1

Le théâtre des Capucines a ajouté à son pro-
gramme deux numéros.

Le premier est un léger vaudeville Folle En-
treprise de M. MauriceDonnay. C'est une assez
agréable saynète, qui semble avoir été écrite
pour être jouée dans les salons. Elle ne com-
porte que deux personnages Galipaux et Mlle
Bréval. Galipaux est un grimacier d'une drôle-
rie impayable; Mlle Bréval est très gentille.
Mais je ne vois pas la nécessité de m'étendre
sur les produits de cet art minuscule,où s'amu-
sent et s'attardent plus qu'il ne conviendrait des
écrivains de beaucoup d'esprit, qui sont capa-
bles d'autres oeuvres.

Le second numéro est assez curieux.
C'est un phonographeperfectionné qui lance

à toute volée des romances, des morceaux d'o-
péras, des solos de clarinette, des quatuors de
cor de chasse. On nous en a trop donné pour la
première fois. Le premier morceau étonne et
amuse, puis la curiosité s'émousse. Au fond, on
aimerait mieux voir le chanteur en personne
que d'entendre le phonographe qui reproduitsa
voix.

Si l'on veut que ces expériencesréussissentet
attirent le public, il faudrait un peu de mise en
sei'me, un conférencierpeut-être qui explique-
rait le mécanisme, qui soutiendrait, qui réveil-
lerait l'attention.

Nous étions vraiment fatigués à la fin de la
représentation. Nous en avions assez du phono-
graphe.

Cette semaine, Mme Sarah Bernhardt a, au
théâtre des Nations, inauguré avec un grand
succès les représentations de Phèdre qu'elle a
l'intention de donner.La secondeaura lieu jeudi
prochain en matinée. J'ai assisté à la première;
mais il faut que je me garde de la place pour le
Lys rouge qu'on va jouer ce soir même au Vau-
deville.

Je reprends ce feuilletonaprès la première du
Lys rouge, comédie en cinq actes de M. AnatoleFrance..

La salle était ee soir-là, par la composition du
public, une des plus belles que nous ayons vueslongtemps. On sait qu'en ces dernières
innées les Dremières reorésentations avaient

ville étaitprise et pillée, le sirdar, précédé par un
peloton de tirailleurs, marchadroit au tombeau.Les
gardiens de la mosquée se firent tuer à la porte.
Quand le généralvictorieuxeut foulé de sa botte le
sol du sanctuaire,il put alors,mais alors seulement,
se dire qu'Omdourmanétait à lui.

Ce n'était pas assez.. Après avoir renvoyé en
Egypte les correspondantsde journaux, le général
Kitchener, seul avec ses officiers, fit ouvrir le tom-
beau du prophète. Le cadavre embauméfut mis au
jour; la tête, détachée et remise au major Gordon,
neveu de l'illustre gouverneur assassiné par le
mahdi. Des officiers peu scrupuleux s'attribuèrent,
en guise de reliques, les ongles intacts.Puis le corps
du prophète fut ignominieusementjeté au Nil pour
demeurerà jamais privé de sépulture.

Il serait injuste et puérilde vouloir tirer parti
contre l'Angleterrede cet acte répugnant.histoire
colonialede tous les peuples, même en notre temps,
est pleine d'incidents qui, pour être moins caracté-
ristiques, n'en témoignentpas moins, au fond, de la
même indifférence aux règles de la civilisation eu-
ropéennedans des pays: que l'Errope prétend civi-User.

Mais il est, bien permisda remarquer que la
profanationdes restes du mahdi fut soigneusement
cachée, à son retour en Angleterre,par le général
victorieux,et qu'au milieu du concert en l'honneur
de la civilisation triomphantequ'entonnèrentà cette
époque les orateurs officiels il ne fut question ni
des massacres, ni des violations de sépultures par
lesquels un nouveau régime venait de. commencer
au Soudan..

Or, le châtiment semble déjà venir. C'est proba-
blement pour avoir, dès le commencementde la ba-
taille, fait ouvrir un feu d'artilleriecontre la tombe
du prophète que le sirdar perdit l'occasion de cap-
turer le khalifa à Omdourman. Exaspérés par cet
acte, les Derviches, abandonnant leurs positions,
s'élancèrent, en effet, frénétiquement contre les
troupes anglo-égyptiennesavant que la ville fût
cernée. Ils furent repoussés et massacrés. Mais le
khalifa put s'échapper.

Le voilà maintenant qui reparaît, avec de telles
forces qu'un frisson d'inquiétudea couru sur les
bords du Nil, de lord Kitchener à lord Cromer, et,
par-dessus le continent, de lord Cromer à lord Sa-
lisbury. Du fond du Kordofan, l'adversaire qu'on
croyaitaffamé, déserté descend vers Omdourmanà
la tête d'une vingtaine de mille hommes. Le colonel
Kitchener, frère du général, qui comptait avoir
raison de lui, a dû battre en retraite.Lokhalifa, en-
fin, vient de refoulerdevant lui les premières tribus
qui firent mine de l'arrêter. Lord Kitchenerrappelle
ses officiers. On annonce l'envoi prochain de nou-
veaux contingentsbritanniques au Soudan.

Il est possible que le khalifa coure à un nouvel
échec. Mais il se peut aussi qu'après s'être fait bat-
tre une seconde fois il disparaisseencore au désert
pour revenir dans quelque temps, harasser de nou-
veau le souverain militaire, le singulier potentat à
qui la volonté de l'Angleterrea délégué l'empiredu
désert. Lord Kitchenerpourra triompher. Mais qui
peut dire au prix de quels sacrifices pour l'Egypte ?
Et qui sait dans quelle mesure l'Angleterre elle-
même se trouvera contrainte de participer à son
triomphe2

g»
AUX CORTÈS ESPAGNOLES

A la Chambre
Notre correspondant de Madrid nous a signalé,,

hier, la profonde sensationproduitepar le discours
du député républicain Sol Ortega, et qui a eu pour
conséquence la réunion, dans la soirée, de tous les
députes militaires.

M. Sol Ortegaavait violemment attaqué l'armée
et la marinedans lesquelles, selon lui, le pays n'a-
vait pas confiance. Il reconnaissait cependant que
quelques actes héroïques se sont produits dans 1 ar-
mée mais il faut bien, ajoute-t-if, avouer l'incapa-
cité des officiers et des généraux.Le public a vu
dans les ports espagnolsdes milliersde soldats ra-
patriés comme de vrais colis. Ces soldats étaient
épuisés, non par suite des privations de la campa-
gne, mais par la faim dont ils ont souffertpendant
des années. En môme temps, il a vu débarquerplu-
sieurs généraux et des officiera dans d'excellentes
conditions et porteurs de sommes d'argent qu'ils
allaient déposer dans des banques.

Le pays, avait ajouté M. Sol Ortega, se méfie
également des partis politiques et. de ses représen-
tants aux Cortès. Il se méfie des monarchistesqui,
depuis la restauration, ont épuisé25. budgets de la
guerre, dont un extraordinairede 180 millions, pour
arriver à manquer d'armée et de flotte. Il se méfie
des républicains et des carlistes qui n'ont pas su
éviter Tes mêmes erreurs.

A la séance d'hier, l'affluence était considérable,
car on savait que les ministres de la guerre et de la
marine devaient répondro au député républicain.

Au début de la séance, le général Crespo de-
mande que la Banque d'Espagne envoie à la
Chambre la note des dépôts en comptes courants
faits par les militairesvenantde Cuba; car,, ajoute-
t-il, cela démontreraque l'honnêteté de ces militai-
res est au-dessusde celle de toutes les autres classes
de l'Etat.

Le ministre des finances répond que le règlement
de la banqueempoche de rendrepublics les comptes
de sa clientèle. Il ajoute qu'il n'accepte pas les der-
nières parolesde l'orateur qui pourraient faire croire
à un antagonismedangereux.

M. Sol Ortegacontinue son discours d'hier et dé-
clare accepterentièrementla responsabilitéde tou-
tes ses affirmations d'hier.

M. Sagasta fait le panégyrique de l'honneurde
l'armée. 11 ne nie pas que quelqu'un put. manquerà
son devoir mais une faute individuelle ne peut pas
retomber sur toute une classe de la nation. Si une
accusationdéterminée est faite, le gouvernement
est disposé à déîérer le coupable aux tribunaux.

M. Sagasta termine son discours en disant que
affirmer que tous les organismes sont corrompus
n'est pas le moyende régénérer le pays.

Le ministre de la guerre nie que toutes les expédi-
tions de rapatriés soientarrivées en mauvais état; il
démontre que les officiers, pendant la dernière
guerre, ont eu les mêmes souffrances que les sol-
dats et ajoute que proportionnellementil y a eu
plus d'officiersmorts que de soldats.

Le ministre de la marine repousse, pour sa part,
les attaques contre la marine, et demande une en-
quête parlementaire.

M. Sol Orlega dit qu'il n'a pas prétendu attaquer
l'honneur de l'arméeni celui de la marine et qu'il a
exposé le mal afin qu'on recherche un remède il
considère l'armée comme une et indivisible, non
pour défendre un parti, mais pour défendre la pa-
trie. Si la patrie a perdu de son prestige, l'armée l'a
aussi perdu.

Le général rfontès commence à parler au milieu
du bruit. Il blâme ces murmures, car, dit-il, comme
député et représentant de l'armée, il doit repousser
les attaques dont celle-ci a été l'objet. Il prie le mi-
nistre de la guerre d'envoyerà la Chambre le dos-
sier des procès survenus dans les guerres de Cuba

été quelque peu délaisséespar la bonne compa-
gnie. Il était devenu plus chic d'aller à la répé-
tition générale, et ceux qui font profession de
ne goûter que lesprimeursaffectaient de ne plus
se soucier de la première représentation, dont
l'intérêt avait été défloré la veille. Le grand nom
de M. Anatole France, l'universelle sympathie
dont il est entouré, avaient forcé toutes les ré-
sistances et nous avons retrouvé au Vaudeville
un de ces publics d'autrefois, curieux. et vi-
brants, où l'on pourrait mettre un nom connu
sur chaque visage.

Il était évident que tous ceux qui le compo-
saientétaient venus avec la ferme intention de
s'amuser et d'applaudir. Il m'a sembléque nous
avions été déçus.Le Lys rouge a été écouté d'un
bout à l'autreavec déférence;on a souligné par
des murmuresd'approbation discrète quelques
passages délicieux; on a été même assez vive-
ment touché, au dernier acte, par le jeu de Mme
Réjane; la vérité m'oblige à reconnaître qu'au-
tant que j'en ai pu juger, la pièce a paru longue,
videet fatigante. A supposer que ce ne fût pas
la véritable impression du public et que je me
fusse trompé sur ce point, c'était tout au moins
la mienne, et c'est la seule dont, après tout, j'aie
à rendre raison.

L'expositionse fait, comme la mode s'en est
introduite depuis une vingtaine d'années, dans
un tohu-bohu de conversationsentre gens que
l'on ne connaîtpas, qui jettent un mot en pas-
sant, s'éloignent, reviennent, sans qu'on sache
quelle part ils prendrontà l'action et s'il est be-
soin qu'on attache une attention plus particu-
lière à ce qu'ils disent. Ces sortes d'exposition
plaisent par le mouvement des personnageset
l'animationdu dialogue,quand elles sont ordon-
nées, conduites par un homme qui a l'instinct
du théâtre. Il a l'art de mettre en saillie, dans ce
papotage ce qui vaut la peine d'être entendu, et
il attire de façon plus spéciale les yeux sur les
personnages qui prendront la tête du drame.
Mais, il faut bien le dire, M. Anatole France n'a
pas le sens du théâtre il ne s'en doute pas. Les
conversations auxquelles il nous fait assister
s'éparpillent sous nos yeux sans que notre atten-
tion soit invitée à se fixer quelque part. Si nous
distinguonsles linéaments du drame à venir,
c'est que nous connaissons les acteurs, et nous
pensons bien que Mme Réjane, Guitry et Grand
ne sont pas là pour des prunes; ce sont eux qui
prendronten main la conduite de l'action.

Réjane, c'est la femme d'un homme politique,
Martin-Bellême, qui est en passe de devenir mi-
nistre. Ne nous occupons point de lui; on en
parlera quelquefoisdans la pièce, il y figurera de
temps à autre ce sera la cinquième roue du
carrosse. MmeMartin-Bellême,Thérèse de son
petit nom, a pris tm amant, sans trop l'aimer,
car ennui, pour faire comme tous les au-

et des Philippines pour démontrerque tous les cou-
pablessont punis. Il déplore ces débats qui sont des
germes d'insubordinationet d'indiscipline,et il de-
mande à MM. Silvela, Gamazo, Salmeron, Moret,
Romero Robledode dire s'ils croient que l'armée a
divorcé avec le pays. Il faut que les généraux sa-
chent quelY?.rià prendre.

M. Romero Bobledadit « C'est une provocation,
nous la repoussonst »

Une salve d'applaudissements accueille ces pa-roles.
Le général Montès veut parler, mais n'y parvient

Les députés militaires apostrophent la majorité.
Le généralMontès dit « Ce n'est pas une provo-

cation. »
M. Romero insiste en disant « C'est une menace

dans le Parlement. » II ajoute « Vous provoquez
une sédition militaire! >> (Nouveaux applaudisse-
ments. Bravos.)

Le p. Jsident de la Chambreprie le général Montés
de ne pas continuer; car, par suite de l'état de la
Chambre, de graves incidents peuvent se produire
et il n'estpas disposéà les tolérer.

Le débat continuerademain.

LETTRES DE CUBA

( De notre correspondant particulier)
La Havane, 4 fêvrioiv

Règlementde la questiondes impôts.
On a fini par où l'on aurait dû commencer. Le

gouvernementde Washington, revenu de ses éga-
rements, donne carte blanche au gouverneurgénéral
de l'île de Cuba pour le règlement de la question des
contributions,en lui annonçant l'annulationdu con-
trat avec la Banque espagnole. Le général Brooke,
en conséquence, est chargé d'organiser une admi-
nistration des contributionsqui percevra les impôts
au lieu etplace de cette banque, dernière forteresse
que le secrétaire de la guerre Alger avait si impru-
demmentlaissée aux mains des Espagnols.

Le général Brooke, dans un rapport envoyé à
Washington, avaitdonné des procédés de la Banque
espagnoleenvers les contribuables un exposé qui
découvre l'une des causes les plus graves et les
plus légitimesde l'insurrection. Quand un contri-
buable était en retard, ses impôts étaient aussitôt
augmentésde 5 0/0. Si le retard se prolongeait, les
impôts étaient frappés d'une nouvelle surcharge de
7 0/0, et le mobilier, les biens meubles et immua-
Mes étaient mis sous séquestre. Enfin, quand ces
mesures n'avaient pas suffi pour amener le contri-
buable à se libérer, on lui donnait le coup du lapin
sa feuille de contributions était encore augmentée
de 90/0, en tout 21 0/0, et ses propriétés étaient
vendues à l'encan. Il y avait toujours à l'affût de ces
ventes des amis très avertis de la Banque, et c'est
ainsi que la plupart des sucreries actuellementpos-
aàAt-fn.mf fies Rs-nasmolssont échues à ceux-ci. Si1- --r-o-le contrat avec la Banque était maintenu, « celle-ci
aurait, dit le rapport, la faculté d'exiger la vente
d'une quantité énormede propriétés, qui n'ont pu
acquitter l'impôt, à cause des désastresde la guerre
et elle serait à même d'acquérirpour elle-même ou
ses clients, à des prix dérisoires, une considérable
portion de l'île. Sans vouloir prétendre que telles
sont les intentions de la Banque, il suffit qu'elle ait
le pouvoird'employerces procédés pourqu'on s'em-
presse de l'en dépouiller. »

Ce qui rendait surttFut odieux au peuple cubain
l'intermédiaire de la Banque, c'était bien, en effet,
ses agissements au bénéfice de ses clients, les au-
baines qu'elle leur réservait, les délais et les tem-
péraments qu'elle accordait aux résidants espagnols
et qu'elle refusait aux contribuablescubains. C'est
par là qu'elle avait attiré sur sa tête toutes les ma-
lédictions. Quant à son tant pour cent progressif, il
était évidemment abusif, usuraire et d'autant plus
vexatoire que le gouvernementespagnol, en en pro-
fitant, prêtait la main aux spéculations de son
agent; mais, aie regarder de près et en lui-même,
il ne semblepas plus rigoureux que les moyens em-
ployéspar tous les gouvernementspour le recouvre-
ment de leurs impôts. Celui des Etats-Unis est fort
expéditif. Le fisc américainprend envers le contri-
buable des libertés grandes, il ne lui envoie aucun
avertissement autre qu'une note insérée dans les
journaux l'invitant à passer au bureau des taxes.
Il a pour s'acquitter environ deux mois. Au bout de
ce temps, le collecteur des taxes fait publierdans
les journaux la liste des propriétés qui n'ont pas
acquitté leurs taxes. Par le fait même de cette pu-
blication, les taxes sont augmentées de 10 0/0, et le
délai pour acquitter ces taxes, ainsi augmentées
jusqu'àla mise aux enchères de ces propriétés, est
fort court. Le montant des taxes dues sert dp base
à V enchère,et il arrive communément que la pro-
priété est adjugée pour le montant des taxes. Le
propriétaire ainsi dépossédé a un droit de rédemp-
tion qui a la durée d'un an. Passé ce temps, l'adju-
dication devient définitive. Si l'enchère n'est pas
couverteet si le droit de rédemptionn'est pas exer-
cé, la propriété fait retour à l'Etat.

Avec leur tendance à tout américaniser à Cuba,
il est probable que le gouvernement général de l'île

ne trouve rien de mieux que d'y introduire ce sys-
tèmede recouvrementdes impôts.Le généralBrooke

a, dans son conseil, un secrétaire des finances qui
pourra lui dire s'il y est applicable. Les intentions
manifestéespar le général Brooke sont d'ailleursde
nature à séduirele peuple cubain. Comme entrée do
jeu il lui offre la remise de tous impôts échus et non
payés à la date du 31 décembre dernier, ainsi que de
tous les droits dus à l'Etat pour transfert de pro-
priétés, de droits réels, etc.; enfin la remiseet l'abo-
lition de tous les impôts de guerre. Avec de telles
concessions on a beaucoup de chance do faireavaler
sans trop de grimaceune pilule dorée. Tout ira donc
bien de ce côté. A. A,

NOUVELLES DE L'ETRANGEB

L'affaire de Mascate
La presse russe apris position dès le début en fa-

veur de la France. Elle semble, cependant, confon-
dre une tentative d'extension territoriale qui n'est
point, semble-t-il, dans les intentions du gouverne-
ment français, avec les démandesdo concessions
commerciales qu'il a pu faire.

tres. C'est un clubman, nommé Lemesnil.
Oh celui-là, force nous est bien d'en dire un

mot. On nous le présente dans le premier acte
comme un homme du monde, qui sait mener
les liaisons de la façon la plus correcte; amou-
reux sans doute Thérèse en vaut la peine.
Mais discret, mais poli, asservi aux convenances
et tout prêt à dire à la femme qui lui a fait la
grâce d'accepter ses soins Vous ne voulez plus
de moi c'est dommage. Mais à votre aise. Je
tiens à être seul malheureux. Il pivote ensuite
sur ses talons et se dit à lui-même Une de per-
due dix de retrouvées 1

C'est ainsi que nous nous le figurons sur la
présentation sommaire qui nous a été faite de
lui. Eh bien! pas du tout; nous allons le voir
tout à l'heure; quand il pressentira un lâchage,
ce sera un diable déchaîné; èet homme du
monde deviendra un simple mufle. Moi, je
veux bien. Mais il aurait fallu me prévenir. Ja-
mais je ne me serais avisé que l'homme qui,
soupçonnantThérèse, lui dit si drôlement « Et
je suis sûr encore que ce n'est pas un homme
du monde que vous avez pris 1 s'emportera
jusqu'à commettre une de ces grosses indélica-
tesses qu'excuse seule la passion.

Tandis que le beau Lemesnil papillonne au
premier acte autour de Thérèse, voici qu'on
annonce le sculpteur Déchartre, qu'un ami pré-
sente à la maîtresse de la maison. C'est le coup
de foudre. Thérèse, qui commençait à être lasse
d'une liaison trop correcte, reconnalt tout de
suite son vainqueur. En un tour de main Dé-
chartre est séduit. Dix minutes de conversation;
et tous deux ont senti qu'ils allaient s'aimer
éperdument.Déchartredoitpartir pourFlorence;
Thérèse est ravie que son amie miss Bell l'ait
justementinvitée à venir passer le printemps
dans une villa qu'elle possède près de Florence.

Nous devinons bien que tous deux y fileront
le parfait amour, tandis que l'hommedu monde
tournera ses pouces à Paris.

Mais je suis dès à présent saisi d'une inquié-
tude qui ne fera que croître. Ce n'est pas la
faute de M. Anatole France, mais plutôtcellede
l'acteur qui joue Déchartre.Ce Déchartre (parop-
position au clubman) est un sculpteur bourru,
homme de premier mouvement, sincère, naïf
même, avec des allures sauvages d'artiste, qui
ont par contraste plu à Thérèse.

Guitry, que voulez-vous? C'est un Guitry; il
faut toujours et partout les Guitry; c'est le Gui-
try à perpétuité. Il est impertinent, il est spiri-
tuel et joue de sa voix charmeresse et câline.
C'est un dilettante. Il est cent fois plus homme
du monde que l'homme du monde. Les rôles
sont renversés.

Nous sommes à Florence au second acte.
Beaucoupd'épisodesdans ce second acte, et qui
ne se rattachent en aucune manière à l'anlion.

Les Novosti considèrent les nouvelles du golfe r
Persique comme inquiétantes et croient que lord 1

Curzon est décidé à arrêter la Russie dans ces pa- c

rages.
Le Nouveau Temps insiste sur l'importancefuture

du golfe Persique, comme débouché vers l'Extrê-
me-Orient.

TLes conventions entre la France, l'Angleterre,
l'Allemagneet le sultan de Mascate, entre 1868 et
188G montrent que la Franco serait dans son droit,

rmême en demandantun port. Il y a longtemps,dit j
le NouveauTemps, que les négociationssont en train.

En octobre dernier, le navire français Scorpion
(apportait au sultan des cadeaux, de l'artillerie et c

des fusils. Des fêtes furent échangées. D'autre part,
l'Angleterreprojette d'occuper Kesao, un petit port
à l'entréedu golfe, qui pourraitfacilement être trans-
formé en une forteresse. Le Nouveau Temps dit ]

que la Russiene peutpermettreune telle entreprise.
Elle doit, à son tour, exercer son action dans le
3olfe et occuper, s'il le faut, un pointdu littoral.

Les Etats-Unis et les Philippines
Une dépêche de l'amiral Dewey annonce qu'il a

envoyé la canonnière Petretà l'ile Cebu pour y éta-
blir la souverainetéaméricaine.

Le général Otis télégraphie de son coté que le
calme règne à Manille et qu'il enverra des troupes à
Cebu ùont la marine a pris possession sans inci-

dent.
Dans les cercles officiels on prétend quel'envoidu

cuirassé Oregon à Manillen'a été demandé par l'ami-
ral Dewey que pour impressionner les Philippins
par la puissance de la marine américaine et pour
remplacerles bâtimentsde second rang envoyés en
croisière dans les iles.

Toutefois, l'appréhension de quelques complica-
tions avec les puissancesdont lesnationauxsouffrent
de la situation troublée à Manille persiste. Des ré-
sidants européensont été tués, blessés ou en grand
danger au cours des récents événements. D'autres
ont éprouvé d'importants préjudices par suite des
incendies qui, d%près un journal anglais, ont pu
aussi bien être allumés par les obus du monitor
Vonadnock, que par les torches des incendiaires
philippins.

Le croiseur allemand Kaisenn-Augusla est arrivé
hier à Manillepour rejoindre l'escadre de l'amiral
Diedrichs.

Allemagne
On se souvientque le lendemain de la mort da

prince Bismarck deux photographe de Hambourg,
MM. Wilke et Priester, s'étaient introduits de nuit,
avec la connivence d'un des forestiersde garde, dans
la chapelle mortuaire et avaient pris à la lumière de
magnésium des épreuves de 1 ancien chancelier,
étendu sur son lit de mort.Une de ces épreuvesavait
servi à la confection d'un dessin publié par un jour-
nal de Berlin.

La famille de Bismarck intenta une action contre
les photographes.Le tribunal de Hambourg vient
d'ordonner la destructiondtd clichés et ép-euves
photographiquepar MM. Wilke et Priester et leur
a fait défense de conserver or de vendre aucune
épreuveou reproductiondesdites sous peine de six
mois de prison pour chaque contravention.

L'affaire de jeu dans laquelle sont impliquésles
membres du comité du club des Joyeuxprend des
proportionsde plus en plus grandes. Une nouvelle
arrestation a été faite celle d'un jeune viveur, M.
de Schachtmeyer,ami intimedu lieutenant de Krœ-
cher, précédemment arrêté. M. de Schachtmeyer
était sur le point d'être nomméofficier de réserve.

M. de Schachtmeyerest âgé de vingt-six ans. Il
avait fait son service comme volontaire d'un an
dans la batterie que commandait le lieutonant.de
Krcecher. Déjà, à cette époque, la passion du jeu
avait uni étroitement le soldat et l'officier. Quand
M. de Krœcher dut quitter l'armée, il devint joueur
professionnel et entraîna son a.ni dans ses aven-
tures. Tous deux firent à Aix-la-Chapelle la con-
naissance du nommé NVolff, tricheur émérite, au-
quel ils servaient de rabatteurs.

On s'attend à de nouvellesarrestations à la suite
des interrogatoires des inculpés.

Angleterre
Lord Charles Beresford a pris [la parole dans un

banquet qui lui a été offert, lier, à New-York par
l'Association américaine asiatique. I a partie la plus
importante de son discours répond à des déclara-
tions du comte Cassini, ambassadeur de Russie à
Washington, relatives à la politique anglaise en
Chine et faites dansune interview publiée la veille

Je me permets respectueusement,dit lord Beresford,
de n'être pas d'accord avec le comte Cassini. Il aasure
que j'ai dit que la porto était fermée ». Je n'ai rien dit
de pareil. Je n'ai point coutume de lancer des asser-
tions inexactes.On vous en soufflette toujours au vi-
sage un jour ou l'autre. La porte n'est pas fermée pour
l'instant, mais il y a toute apparence qu'elle pourrait
bien l'être..

Lo comte Cassini dit que la France est une nation
commerciale. Mais on peut se faire des idées toutes
différentes de ce qu'est une nation commerciale. Je ne
suis pas de son avis.

La Franco a parfaitement raison de faire tout eo
qu'elle considèrecomme utile à ses intérêts. Je ne l'en
blâme pas je critique seulement les faits. le n'appella
pas la Francounenation commerciale,sauf le très grand
respect que j'ai pour elle. RegardonsseulementSaigon
et Madagascar Saigon est un excellent port, mais je
crois qu il y existe un tarif de 27 1/2 0/0 au bas mot.
Ce n'est pas là, pour nous, une façon d'être une na-
tion commerciale.

Le comte Cassini a dit très justement que les vues
que j'exprimais étaient toutes personnelles. Celles du
gouvernementbritannique je les connaîtrai probable-
ment à la Chambre des communes.

En ce qui concerne la France et la Russie, je ne les ai
pas comprisesdans ma propositiontendant à dévelop-
per et accroître la sécurité du commerce en Chine, car
ni l'une ni l'autre n'a avec ce pays un trafic qui vaille
qu'on en parle.

M. Whitelaw Reid, un autre orateur de ce ban-
quet, a dit que le tarif Dingîey ne serait pas trans-
porté aux antipodes par les Américains. La Grande-
Bretagne et les Etats-Unis seront ainsi à mêmede
maintenir en commun leur position avancée dans
l'énorme développementcommercial devant accom-
pagner le réveil du colosse chinois, et tant que l'An-
gleterre et l'Union américainemarcherontd'accord,
la cause de la paix et do la civilisation ne pourra.
qu'y gagner.

Suisse
Le Conseilfédéral a décidé d'interdire,sous peine

de confiscation, l'importation en Suisse des pièces
de monnaie d'argentdivisionnaireitaliennesde 2 fr.,
1 franc et 50 centimes. L'interdictionentrera en vi-
gueur le 1er mars prochain.

La décision du Conseil fédéral a été notifiée offi-
ciellement aux pnissances qui font partie de l'union
monétairelatine.

Le Conseil fédéral a reçu l'informationque, d'a-
près les avis des experts, qui ont examinél'état des
lieux à Sasso-Rosso, la situation est des plus mena-
çantes. On estime que 400,000 mètres cubes de terre

C'est le poète Choulette, dont la figure énigma-
tique (si curieusement fouillée dans le roman)
passe et repasse sur la scène sans qu'on devine
ce qu'elle y vient faire. Au reste, Numès, qui
est si habile en général à composer des phy-
sionomies excentriques,n'a pas réussi celle de
Choulette, et peut-être n'y avait-il pas moyen
pour l'acteurde donner une silhouetteprécise à
un personnage dont l'auteur n'avait pas lui-
même dessiné les contours.

C'estun savetier qui vit très heureux en rac-
commodant les chaussures de ses contempo-
rains et en soignantun petit oiseau à qui il a
raccommodé la patte à l'aide d'une allumette.
Je n'ai pas très bien saisi le sens de cet épi-
sode. Il doit y avoir du symbolelà-dessous. La
scène a été jouée à ravir par Lérand.

Je passe sur d'autres-épisodes tirés du ro-
man et dont M. Anatole a cru égayer son drame.
Je cours au drame même. Dans cet acte, il n'y
a rien autre qu'un duo d'amour, entre ce Ro-
méo de la sculpture et cette Juliette du grand
monde, qui ne se sontpas encore entendus. Très
joli le duod'attente. Guitry et Mme Réjanenous
l'ont déjà dit plus d'une fois, dans les pièces de
Maurice Donnay et de Porto-Riche. Mais il est
toujours agréableà entendre.

Au troisièmeacte les deux amants ont pris
possessionl'un de l'autre. Ils en sont à l'extase
second duo d'amour, duo lyrique, celui-là, duo
échevelé, duo d'actions de grâce. « Tu m'ai-
mes ? Je t'aime Tu m'aimeras toujours t

Toujours!
Un domestiqueapporte une carte à Thérèse

C'est le clubman qui arrive. On ne lui a plus
écrit, au clubman, depuis assez longtemps. On
avait d'autres idées en cervelle. Il s'est inquiété
de ce silence; il a pris le chemin de fer; il veut

une explication.
Thérèse la lui donne, et très nette et très pé-

remptoire. « Je ne veux plus de vous, laissez-
moi tranquille »

L'hommedu monde se fâche. Il passe de la
colère à la douleur; il menace et il supplie. Il ne
peut pas vivre sans elle. Grand joue cette scène
avec beaucoup de chaleur. Il n'emporte cepen-
dant pas le public lui. C'est qu'on trouve qu'il
sort de son rôle d'homme du monde.

Mon ami, quand une femme du monde dit
à un homme du monde qu'elle a assez de lui et
qu'il l'assomme, le devoir d'un homme du
monde est de paraître affligé et de lui fiche la
paix. Tu es insupportable à lui répéter, en rou-
lant des yeux furibonds et en lui serrant les
poignets « Vous m'appartenez, je vous veux,
je vous aurai. »

Il se retire et c'estDéchartre qui rentre.
Elle n'a pas de veine, cette pauvre Thérèse.

Déchartre est jaloux. 11a vu l'hommedu monde
entrer chez elle. Qu'est-ce qu'il venait faire7

peuvent débouler d'uninstantà l'autre et intercepter i
la ligne du Gothard. Les travaux de soutènement se c(
continuentsans interruption. T

Italie
Le général Pelloux, président du conseil, a pris la

parole, hier, pourdéfendre les projets de loi politi-
ques qu'il a présentésà la Chambre. 1

Le général Pelloux déclare que le gouvernement >

n'entendpas par ses projets attenter à aucune des
libertés fondamentalesdu pays. Il ne se propose que
de bien marquer les limites de l'action permise aux
citoyens.

Le gouvernement, dit-il, n'a d'ailleurs pas la pré-
somptionde présenter un projet parfait. Il est, par con-
séquent disposé à accueillirles amendementstendant à
améliorer ce projet, et cela, d'autant plus que sur quel-
ques points, comme celui relatif à la presse, la discus-
sion a révélé tu-j grande disparité entre les opinions
émises.

Le général Pelloux répond aux principales objec-
tions politiques .mi ont été faites pendant la discus-
sion. Il qualifie de naïveté l'affirmation de ceux qui
tendent que les derniers événementsont démqn-
tré que ces mesures n'étaient pas nécessaires.

Avant tout, dit-il, on oublie que nous sommes en-
core sous l'empire de lois exceptionnelles qui expire-
ront le 30 juin, mais qui, en attendant, maintiennent
l'attention vigilante des autorités. La tranquillité ac-
tuelle des partis extrêmesest d'ailleurs plus apparente
que. réelle, car ces partis saisissent toute occasion
d'agiter les masses.

Aucune accusation plus injuste ne pouvait m'être
faite que celle d'avoir présenté ses projets pour des
considérations parlementaires. On a aflirmé que les
mesures politiques plaisent à cette partie de la Cham-
bre à laquelle déplaisent les mesures financières, et
vice versa. Cela démoi re que le gouvernement marche
droit à son but, cherchant seulement le bien du pays.

Le ministre nie qu'il s'agisse de mesures préven-
tives. Le gouvernementne manque pas de s'occu-
per des conditions économiques du pays. Beaucoup
de mesures présentéesvisent à les améliorer. Il est
indéniable qu'il existe une salutaire reprise écono-
mique mais le vrai bien-être ne peut pas exister
sans ordre ni tranquillité.

#Le général Pelloux déclare devoir faire de fran-
ches déclarations,de façon à éviter toute équivoque.
Après une discussion si importante, il ne serait pas
possiblede passer à une seconde lecture sans un
vote décisif et explicite acceptant le fond de mesu-
res, sauf à en discuter les modalités.

MM. Sonnino, Colomboet Prinetti, dit le ministre,
ont déclaré approuverle principe des mesures,mais
faire leurs réserves sur le programme financier du
gouverncir' t; or, il déclare, lui, Pelloux, croire
funeste le système de changementsministérielsqui
ne soientpas la conséquence de. faits bien clairs et
déterminés.

Le gouvernement a exposé de nouveau son pro-
gramme financier il n'a rien à y ajouter, rien à y
retrancher. 11 s'agit maintenantd'une question net-
tement politique, qui, si l'on ne veut pas d'équivo-
ques, ne doit pas se rattacher à d'autres questions.

En terminant, le ministre déclare que le gouver-
nement, quoique visant à alléger la condition des
classes les plus besogneuses, ne le cède a personne
pour vouloir un budget s< 'ide. Il prie la Chambre de
voter le passage à la seconde lecture.

La Chambre a approuvé,par 1G6 voix contre 89,1a
clôture de la discussion, sous la réserve que les
nombreuxordres du jour, qui ont été présentés,
soientsuccessivementdéveloppés avant de voter le
passage à la seconde lecture.

Saint-Siège
Notre correspondantde Rome nous a informé hier

de l'incidentqui s'est produit pendant le service fu-
nèbre, à Saint-Louis-dos-Français,en l'honneur de
M. Félix Faure, et a donné, selon le Vatican, les rai-
sons pour lesquelleb le cardinal Rampolla, après
avoir donné l'absoute,n'avait pas salué les repré-
sentants du roi et du gouvernement.

Cet incident a fait l'objet d'une question à la
Chambre. L'amiral Canevaro a répondu que 1 inci-
dent n'avait aucun caract'-va- politique e: n était
qu'une simple affaire d'étiquette et qu'il n'y avait
pas lieu des'en occuper.

q

La Tribunaraconte que M. Barrère, ambassadeur
de France, à qui l'amiral Canevaro s'était plaint, al-
la au ministère des affaires étrangères exprimer à
l'amiral Canevaro sonvif regret de l'incident, disant
qu'il le déploraitsincèrement.

L'amiral Canevaro le remercia, ajoutant que l'acte
du cardinal lui avait semblé purement et simple-
ment un manque de respect envers le représentant
du gouvernement français qui, à Saint-Louis,était
maître de la maison.

Suède et Norvège

Les journaux de Christianiaannoncentla mort du
pofesseur Sophus Lie, le célèbre mathématicien
norvégien.

Russie

La Gazette de Cronstadt annonce que lca canons
offerts par le tsar au négus d'Abyssinie, pour les
fortifications de la capitale, partiront, à la fin d'août,
sur le Kremlin à destinationde Djibouti.

Grèce
Le testament olographe du banquier grec Syn-

gros, dont noui avons annoncé la mort hier, testa-
ment rédigé Bn février 1896, devant le tribunal,
laisse la plus grandepartie de sa fortune, évaluée à
trente, millions de drachmes,à des oeuvres nationales
et philanthropiques..

Un des legs les plus importants,de trois millions,,
est consacréà l'érection d écoles et de tribunaux, à
l'améliorationdes prisons; un autre legs est consa-
cré à la fondation de fourneaux économiques à
Athènes.

M. Syngros laisse égalementune somme de deux
millions au patriarcat œcuménique et aux œuvres
du patriarcat; des legs importants aux établisse-
ments philanthropiquesde l'île de Chio, un million
à la baronne Elisabeth Clauer habitant Vienne.

Les legs pour établissements? philanthropiques
d'Athènes varient entre 500,000 francs et 1 million
pour chacun d'eux. j.Outre des legs personnelsà sa femme et à divers
parents et amis, le défunt laisse sa grande propriété
d'Oropos au roi Georges, une somme d'un million
aux princes de la famille royale, un demi-million à
Mlle Sophie Tricoupis; par un codicille rédigé en
1898, le défunt annule ces trois dernières séries de
legs.

Desobsèques nationales seront faites à M. Syn-
gros. La famille royale suivra le convoi. Les fêtes
du carnaval sont ajournées.

Chine
L'inquiétude, parmi les chrétiens et les mission-

naires, persiste dans toute la Chine. Le Hou-Pé est
en pleine effervescence. Dans le Chan-Si la tête des
Européensest mise à prix par les rebelles 150 taeis

qu'est-cequ'il lui a dit? c'est un ancien amant?
c'est peut-être un amant nouveau!

Elle se défend de son mieux; ce Lemesniln'est
qu'un Parisien qui passe; un ami de son mari.
Elle endort ses soupçonseten route pour le troi-
sième duo d'amour! Je t'aime, je t'adore; tu
n'aimes que moi? et ça recommence,et ils en ont

pour vingt bonnes minutesà se plonger les yeux
dans les yeux, à se serrer les mains, à s'em-
brasser, et les je t'aime, tu m'aimes, qui recom-
mencent indéfiniment.Ils ne s'en lassent point,
eux, je le conçois. Mais nousj'ai vu le moment
où dans la salle, qui était pourtant d'une bien-
veillance à toute épreuve, un sourd murmure
qui grondait allait se déchaîner en orage. Trop
de baisers! C'est d'une psychologie trop som-
maire et trop facile.

Le quatrième- acte est l'exacte répétition du
premier, sauf qu'au lieu d'être à Florence nous
sommes à Paris, sur la scène de l'Opéra,un soir
de première. C'est l'entr'acte. Thérèse est avec
ses amies dans l'avant-scène,derrière le rideau.
Anatole France a profité de cette disposition
pour montrerle va-et-vientdes danseuses, des
machinistes, des habitués de l'Opéra on orga-
nise un ministère au milieu de ce grouillement,
et les solliciteursabondent déjà sous les pas des
nouveaux ministres les ballerines jacassent
sur les camarades tous ces petits tableaux sont
gentils mais Donnay et Lavedanont eu en ce
genre une main autrement .habile. A travers ce
tohu-bohu, le vrai drame reprend de plus belle
l'homme du monde tourne autour de Thérèse
qn'il affiche le sculpteur les observeet Thérèse
va de l'un à l'autre, répétant à l'un le: « Laissez-
moi tranquille » de l'acte précédent, et à l'autre
les: « Je t'aime 1 Je t'adore » que nous avons
déjà entendus tout à l'heure.

L'actese terminepar cette phrase que 1 homme

du monde dit à Thérèse, intentionnellement
assez haut pourque Déchartre n'en perde pas
un mot

Demain, je vous attends chez nous, rue
Spontini.

Quand je vous disais que cet homme du
monde est un mufle1

Nous voilà parvenusau cinquièmeacte. Nous
sommes dans l'atelier du sculpteur Déchartre.
C'est le matin. Thérèse arrive, afin d'avoir une
explication avec son amant. Elle n'y trouve
qu'un petit modèle, à qui, pourpasser le temps,
elle fait conter ses chagrins. Toutes deux, hé-
las aux deux bouts de l'échelle sociale, sont
aussi malheureuses l'une que l'autre et se pren-
nent en pitié. La scène est délicieuse. Car il y a
tout de même dans cette œuvre manquée des
coins charmants.

Déchartre entre. Il a passé la nuit désole, fié-

vreux, à errer sur les bords de la Seine. Il est
sombre, il est furieux. Thérèseleprie,lesupplie,

pour un homme et100pourune femme. A Han-Kouy
on a découvert une formidable société secrètecom-
posée uniquementde jeunes gens et qui parait être
l'instrument du parti de la réforme.

0'

Arabie
La peste est officiellementdéclarée à Djeddah. La-

pèlerinagen'apas encore commencé. On craint queles mesures contre la peste bubonique ne soientpas
suffisantesà en prévenir l'extension vers le canal
de Suez. Des cas suspectsont été constatés sur plu-
sieurs points du littoral, mais, en l'absence de toute
autorité médicale, on ne sait à quoi s'entenir sur les
progrès du fléau.

A Alexandrie, une quarantaine est imposée aux
provenancesde Djeddah.

Egypte
Le sort en est jeté. C'est en Egypte que l'islam

sera entamépar la civilisation européenne.
La princesse Nazli, arrière-petite-fille de Moham-

med Ali, donnait une matinéemusicale le 16 février
dernieren son palais du Caire. C'est la première
fois qu'une dame musulmaneréunit dans sa maison
un certain nombre d'Européens.

Afrique australe
Une grande agitation règne à Port-Elisabethpar

suite de la mise en circulationde la nouvelle qu un
steamer, ayant à bord mille Hindous et qui s'est vu
refuser l'entrée du port de Delagoa, se dirige vera
les ports de la colonie du Cap.

Les habitants de Port-Elisabethont télégraphiéau
premierministrepour lui demanderde s'opposer au.
débarquementdes Hindous.

Une importanteréunion,àlaquelle ont pris part
beaucoup de membresdu Volksraad,a eu lieu hier
à Pretoria.

On a discuté la situation alarmante de quarante-
cinq famillesd'Afrikandersqui restentàBoulouwayo.
sans moyens d'existence. Il n'y a pas de travail
dans la Rhodesia et la misère règne de plus en plus,
parmi les classes inférieures.On fait des quêtes afin
de donner à ces malheureux les moyensde regagnée
le Transvaal.'

États-Unis
Le Sénata adopté, par 50 voix contre 3, le protêt

de loi relatif à l'amélioration de la navigabilitédes
rivières et à la transformation des ports.

Le projet ayant été primitivement adopté par la
Chambre des représentants, va être présenté à la.
commission de la conférence, en même temps que
l'amendementau projet de loi sur le canal du Nica-
ragua.

M. Day, ancien secrétaired'Etat et ex-président
de la commission américaine de la paix, est nomma
juge à la Cour fédérale des Etats-Unis.

Amérique centrale
On annoncede Managua que l'armée du général

Zelaya, présidentdu Nicaragua, s'est emparée de la
montagne du Chili et d'Aguas-Calientes, mettant
ainsi virtuellement fin au mouvement révolution-
naire sur les côtes de l'Atlantique.

AFFAIRES MILITAIRES

ARMÉE
On nous télégraphiede Dijon

La nuit dernière, le feu s'est déclaré au stand mili-
taire, situé route de Saint-Apollinaire. En peu de temps,
le bâtiment qui sert de remise pour la confection des.
cibles a. été en flammes. Le hall couvert servant cl abri

aux troupes, ainsi que le logement du gardien et tout
le matériel, ont été détruits. Il n'y avait heureusement
ni poudre ni cartouches.

MARINE
LES RETRAITES D'OFFICE ET LE CONSEIL d'Etat*.
Ainsi que. nous l'avons annoncé avant-hier soir,

le Conseil d'Etat a donné gain de cause aux offiViérs
de marine qui s'étaient pourvus contre la décision
présidentielle qui, sur la proposition de l'amiral Bes-
nard, les a mis à la retraite d'office pour la troi-
sième fois le Conseil d'Etat vient de condamner des

mesures prises par ce ministre à l'égard du person-
nel sous ses ordres, mesures dont la légalité lui ai
paru insuffisante. Les lois et règlements ont établi
des garanties pour la situationdes olliciers et fonc-
tionnaires c'est au nom de ces garanties mécon-
nues que ces officiers et fonctionnaires ont pu intro-
duire devant le Conseil d'Etat des pourvois qui ont
été admis par cette haute assemblée.

Le premiercas qu'eut à juger le Conseil d'Etat est
celui de M. Fontin, bibliothécaire du ministèrede la
marine, qui fut purement et simplementrévoqué
par l'amiral Besnard cette révocation fut faite sans
que le fonctionnaire qui en était l'objet fut traduit
devant le conseil des directeurs de l'administration
centrale M. Fontin, par arrêt du Conseil d Etat, a
été réintégré a été également réintégré M. Tou-
tain, sous-directeur de l'administration centrale,
dont l'emploi avait été supprimé, mais qui, posté-
rieurementà cette suppression,avait été appelé à
d'autres fonctions enfin,'les officiers, capitaineset

lieutenants de vaisseau retraités d'office en avril
1898 sous le prétexte qu'ils n'avaient pas eu de
propositionspour l'avancement sans, que leur apti-

i tude physiqueau service à la mer ait été examinée
reprennent, en conformité de l'arrêt du Conseil. dEr
tat, leur rang à l'annuaire.

Si l'annulationde ces mesures n'avait d'autre ré-j
sultat qu'une blessured'amour-proprepour l'amiral
Besnard, l'intérêt qui s'y rattacherait serait de peu
d'importance, mais elle a des conséquences finan-
cières qui ne sont pas quantitésnégligeableset elle
entraîne des difficultés administrativespresquein-
solubles.

Les fonctionnaires réintégrés ne le sont pas,du
jour de l'arrêt intervenu en leur faveur, mais &la
date de la décisionannulée,c'est-à-direque leurs ser«
vices ne peuvent être considérés comme ayant subi
une interruption et que leur droit au traitement
attaché à leurs fonctions reste entier pour le temps
où les décisions annulées les pnt tenus éloignés da
leurs postes.

MM. Toutain et Fontin ont, en effet, introduit de-
vant le Conseil d'Etat une demande en vue d'être
payés de l'arriéré de leur solde, ce qui fait que pout
le môme emploi on aura eu à payer un double traite-
mentpendant plus de deux ans.

Il en est de même pour les officiers ils ont droit
à leur solde depuis le jour de leurmise à la retraite
d'office; mais la répercussion de l'arrêt du Conseil
d'Etat ne s'arrête pas aux seuls traitements d acti-
vité il y a lieu d'examinerégalementsi le taux de
la retraite des officiersatteints par la limite d ags
entre la date de la décision et celle do l'arrêtdu Con-
seil d'Etat qui l'annule no doit pas être modifié en

raisondu temps de service que ces officiers.ont ac«
quis depuis.

lui répète qu'elle l'aime, qu'elle n'aime que lui.
Mais l'autre ? vous l'avez aimé ?'1
Jamais.
Il a été votre amant?

De guerre lasse, Thérèse finit par avouer cet
amant, qui, à vrai dire, n'en a pas été un. Elle
ne se souvient même plus des faveurs qu'eîltt
lui a accordées. Elle n'a aimé qu'un hommet
celui qu'elle aime encore, celui à qui elle s'est,
donnée pour la vie, à qui elle appartient:

Bats-moi! s'écrie-t-elle dans un mouve-
ment qui a enlevé l'auditoire, bats-moi! tue-
moi maisne me quitte pas tu es ma vie, j'al
besoin de toi-, je ne puis vivre sans toiI

La pièce va finir, et nous nous apercevons qttt
le sujet, c'était la jalousie rétrospective d'un
homme qui découvre qu'il n'est pas le premier,
et qui peut-être auraitaccepté la situation, si sa
maîtresse le lui avait avoué auparavant.

C'est le sujet du Passé de Porto-Riche.Mais
Porto-Riche, lui, l'avait traité avec une extraor.»
dinaire perspicacité de moraliste et une admi-
rable intensité de passion. Anatole France n'a
fait que l'indiquer. Nous nous rappelons qu'aii
troisième acte Déchartre a fait sur la jalousiô-
de l'homme, qui ne saurait être la même que
celle de la femme, une théorie curieuse. Mais,
sur le moment, nous n'y avions attaché aucune
importance. C'était pourtant le fond du drame.
Et voilà ce que c'est, quand on veut écrire pour
le théâtre, de ne pas savoir les endroits justes
où il faut faire tomber la lumière.

Déchartre ne peut pardonner; il se sauve et.
laisse Thérèse seule, qui hésite longtemps à
sortir elle regarde avec des yeux désespérés,
et pleins de larmes ce paradis d'amour qu'il lui
faut quitter; elle ouvre enfin la porte et, après
quelques secondes d'attente, elle la laisse re-
tomber sur elle. Tout est fini.

Cette sortie qui est fort pathétique, encore
que l'on y sente l'apprêt et le procédé,a profon-
dément ému le public qui a acclamé Mme
Réjane.

J'ai parlé chemin faisant des principaux ar-
tistes. Il me reste à signaler Nertann, excellent
dans une vieille baderne de général dont on fait
un ministre de la guerre Mlle Avril qui fait
miss Bell. Oh que l'accent anglais, quand il
n'est pas manié avec beaucoupde discrétionpar
une actrice experte, comme l'était Mme Pasca
dans Fanny Lear ou Mme Tessandier dans une
pièce de Pailleron, devient insupportable à la
longue Mlle Bernou a tvès gentiment joué la
scène du modèle.

Lapiècene comportepas moins de trente-cinq
rôles petits ou grands. Je ne puis les citer tous
ils sont trop. Disons simplementqu'ils sont tous
correctement tenus et que l'ensemble est ex-
cellent.

FRANCISQUE SARCEY.


